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8245
Proposition de modification

du Règlement de la Chambre des Députés
relative à la discipline

La discipline parlementaire est régie par les dispositions du chapitre  9 du titre I du
Règlement de la Chambre des Députés. Une modification de ce chapitre apparaît
nécessaire pour prévoir de nouvelles sanctions disciplinaires dans l’hypothèse d’une
divulgation publique par un député d’informations ou de documents confidentiels que
le gouvernement transmet à la Chambre. Cette modification est en lien direct avec le 
nouveau chapitre relatif au droit de requérir de la part du gouvernement des
informations et documents.

Une telle modification est l’occasion de revoir plus largement le contenu de ce chapitre
consacré à la discipline parlementaire, qui mérite d’être réécrit afin de rendre effectives
et faciles d’application les dispositions du Règlement relatives à la discipline
parlementaire. Il est ainsi prévu de restructurer le chapitre  9 et de refondre certaines
dispositions en tenant compte des imprécisions et manques relevés dans le Règlement
de la Chambre ainsi que de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’
homme, tout en s’inspirant de certaines règles éprouvées à l’étranger.

La nouvelle mouture proposée du chapitre  9 est organisée en trois subdivisions  : la
première porte sur les mesures disciplinaires susceptibles d’être prises immédiatement
en séance ou lors de la réunion d’un organe, d’une commission ou d’une délégation ; la
seconde porte sur les sanctions, qui sont plus lourdes que les mesures immédiates et
sont prononcées a posteriori par la Conférence des Présidents, dans le respect des
garanties procédurales  ; la troisième prévoit une voie de recours interne devant le
Bureau pour le député à l’encontre duquel une sanction a posteriori a été prononcée.
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No 8245
CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2022-2023

P R O P O S I T I O N  D E  M O D I F I C A T I O N 
D U  R E G L E M E N T  D E  L A  C H A M B R E 

D E S  D E P U T E S 
relative à la discipline 

*  *  *

Document de dépôt

Dépôt: (Monsieur Roy Reding, Député): 13.6.2023

*

 EXPOSE DES MOTIFS 

La discipline parlementaire est régie par les dispositions du chapitre 9 du titre I du Règlement de la 
Chambre des Députés.

Une modification de ce chapitre apparaît nécessaire pour prévoir de nouvelles sanctions discipli-
naires dans l’hypothèse d’une divulgation publique par un député d’informations ou de documents 
confidentiels que le gouvernement transmet à la Chambre. Cette modification est en lien direct avec 
le nouveau chapitre relatif au droit de requérir de la part du gouvernement des informations et 
documents. 

Une telle modification est l’occasion de revoir plus largement le contenu de ce chapitre consacré à 
la discipline parlementaire, qui mérite d’être réécrit afin de rendre effectives et faciles d’application 
les dispositions du Règlement relatives à la discipline parlementaire.

Il est ainsi prévu de restructurer le chapitre 9 et de refondre certaines dispositions en tenant compte 
des imprécisions et manques relevés dans le Règlement de la Chambre ainsi que de la jurisprudence 
de la Cour européenne des droits de l’homme, tout en s’inspirant de certaines règles éprouvées à 
l’étranger.

La nouvelle mouture proposée du chapitre 9 est organisée en trois subdivisions : la première porte 
sur les mesures disciplinaires susceptibles d’être prises immédiatement en séance ou lors de la réunion 
d’un organe, d’une commission ou d’une délégation ; la seconde porte sur les sanctions, qui sont plus 
lourdes que les mesures immédiates et sont prononcées a posteriori par la Conférence des Présidents, 
dans le respect des garanties procédurales ; la troisième prévoit une voie de recours interne devant le 
Bureau pour le député à l’encontre duquel une sanction a posteriori a été prononcée.

La présente proposition de modification du Règlement a été élaborée par la Commission du règle-
ment et la Commission des institutions et de la révision constitutionnelle sur la base d’une note rédigée 
par la cellule scientifique de l’administration parlementaire. 

*
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TEXTE DE LA PROPOSITION DE MODIFICATION 

PROPOSITION DE MODIFICATION  
DU REGLEMENT DE LA CHAMBRE 

DES DEPUTES
relative à la discipline 

Art. I.– Le chapitre 9 du Titre I du Règlement est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Chapitre 9

De la discipline

a) Mesures immédiates

Art. 52.– (1) Le Président rappelle à l’ordre tout député qui porte atteinte au bon déroulement 
de la séance.

(2) En cas de récidive, le Président rappelle une deuxième fois le député à l’ordre, avec, le cas 
échéant, compte tenu de la gravité du comportement fautif, inscription au procès-verbal.

(3) Si la violation se poursuit, ou en cas de nouvelle récidive, le Président peut retirer la parole 
au député concerné pour le reste de la séance.

(4) Lorsqu’il se produit une agitation qui compromet la poursuite des débats, le Président peut, 
pour rétablir l’ordre, suspendre la séance pour une durée déterminée ou la lever. Il lui appartient de 
prononcer la reprise de la séance. 

(5) Le Président peut faire supprimer du compte rendu et des archives vidéos l’intervention d’un 
député auquel il a expressément rappelé qu’il n’avait pas la parole ou qui la conserve au-delà du 
temps qui lui est imparti.

La décision est à effet immédiat. Elle est toutefois soumise à une confirmation de la Conférence 
des Présidents au plus tard huit jours après avoir été prise ou, en l’absence de réunion de la 
Conférence des Présidents pendant cette période, lors de la prochaine réunion de la Conférence des 
Présidents.

(6) Les pouvoirs définis aux paragraphes 1 à 6 sont attribués au député qui remplace le Président 
en séance. Ils sont également attribués aux présidents des organes, commissions et délégations de 
la Chambre, tels qu’ils sont prévus dans le présent Règlement, lors des réunions d’organe, de com-
mission ou de délégation.

(7) Le cas échéant, compte tenu de la gravité du comportement fautif, le Président de la Chambre, 
le président de séance, ou un président d’organe, de commission ou de délégation peuvent saisir la 
Conférence des Présidents d’une demande de mise en œuvre des articles 53 à 57, au plus tard huit 
jours après la survenance du comportement fautif grave.

b) Sanctions

Art. 53.– Peut faire l’objet d’une ou plusieurs sanctions le député :
1.	 Qui a gravement troublé l’ordre ou perturbé les travaux en séance publique ou lors d’une réunion 

ou d’une visite d’organe, de commission ou de délégation ;
2.	 Qui a fait appel à la violence ou s’est rendu coupable d’une voie de fait en séance publique ou 

dans les autres locaux de la Chambre ou lors d’une réunion ou d’une visite d’organe, de com-
mission ou de délégation ;

3.	 Qui s’est rendu coupable d’outrages, d’injures ou de menaces envers la Chambre, son Président, 
un ou plusieurs des membres de la Chambre ou les membres du Gouvernement en séance publique 
ou dans les autres locaux de la Chambre ou lors d’une réunion ou d’une visite d’organe, de 
commission ou de délégation ;
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4.	 Qui a violé le secret des délibérations en commission ou le huis clos des séances non publiques 
de la Chambre ou le caractère confidentiel ou non public d’informations, de documents ou de 
procès-verbaux.

Art. 54.– Lorsque sont proposées une ou plusieurs sanctions à l’encontre d’un député, la 
Conférence des Présidents est saisie dans les conditions prévues à l’article 52 (7). Elle peut égale-
ment être saisie par un député, qui s’estime lésé ou victime d’un des comportements mentionnés à 
l’article 53.

La Conférence des Présidents est également compétente pour prononcer la ou les sanctions pro-
posées à l’encontre du Président. Outre les saisissants mentionnés, elle peut, dans ce cas, être saisie 
par un ou plusieurs de ses membres dans les conditions prévues à l’article 52 (7).

La Conférence des Présidents se prononce dans un délai d’un mois à compter de sa saisine.

Art. 55.– (1) La Conférence des Présidents invite le député concerné à présenter des observations 
écrites avant l’adoption de la décision. Elle peut, en outre, entendre le député concerné et à la 
demande de ce dernier, le député qu’il désigne pour l’assister.

(2) Elle apprécie le comportement fautif en tenant compte de son caractère ponctuel, récurrent 
ou permanent, ainsi que de son degré de gravité. Il est également tenu compte, le cas échéant, de 
l’atteinte éventuellement portée à la dignité et à la réputation de la Chambre.

Art. 56.– (1) La Conférence des Présidents arrête une décision motivée, laquelle peut consister, 
à l’égard des députés en fonction, dans l’adoption de l’une ou plusieurs des sanctions suivantes : 
1.	 Un blâme ;
2.	 La suspension d’un ou plusieurs mandats que le député exerce au sein de la Chambre pour une 

durée maximale de six mois ;
3.	 L’interdiction pour le député d’être nommé rapporteur pour une durée maximale de six mois ; 
4.	 L’interdiction pour le député de participer à une délégation officielle de la Chambre pour une 

durée maximale de six mois ; 
5.	 La privation, pendant au maximum deux mois, du quart, du tiers ou de la moitié de l’indemnité 

parlementaire allouée au député, suivant la gravité des faits dûment constatés par la Conférence 
des Présidents ;

6.	 Sans préjudice de l’exercice du droit de vote en séance plénière et sous réserve, dans ce cas, du 
strict respect des règles disciplinaires, un blâme avec exclusion temporaire entrainant l’interdic-
tion, pour une durée de deux à trente jours pendant lesquels la Chambre ou l’un de ses organes, 
commissions ou délégations se réunissent, de participer à l’ensemble ou à une partie des activités 
de la Chambre.

7.	 Une limitation des droits d’accès aux informations et documents confidentiels pour une durée 
maximale de six mois.

(2) La Conférence des Présidents arrête une décision motivée, laquelle peut consister, à l’égard 
des anciens députés, dans l’adoption de l’une ou/et de l’autre des sanctions suivantes : 
1.	 Un blâme ;
2.	 La perte du titre de député honoraire.

Art. 57.– La décision arrêtée par la Conférence des Présidents est notifiée au député concerné 
par lettre recommandée ou par lettre remise en main propre avec avis de réception.

A la suite de cette notification au député concerné, toute sanction prononcée à l’encontre d’un 
député est portée à la connaissance de la Chambre dans le cadre des communications.

c) Voie de recours interne

Art. 57bis.– Le député sanctionné en application des articles 53 à 57 peut introduire par écrit un 
recours interne devant le Bureau dans un délai de trois jours à partir de la notification de la sanction 
prononcée par la Conférence des Présidents. Ce recours suspend l’application de la sanction.
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Conformément à l’article 11 (4), le Bureau désigne une sous-commission de cinq de ses membres, 
à l’exclusion des membres de la Conférence des Présidents, afin d’entendre le député concerné ou, 
à la demande de ce dernier, le député qu’il désigne pour l’assister. La sous-commission du Bureau 
peut, au plus tard huit jours après l’introduction du recours, annuler la ou les sanctions prononcées, 
les confirmer ou les modifier. La décision de la sous-commission du Bureau est notifiée au député 
concerné par lettre recommandée ou par lettre remise en main propre avec avis de réception. A la 
suite de cette notification, elle est portée à la connaissance de la Chambre dans le cadre des 
communications.

La sous-commission du Bureau est également compétente pour examiner le recours interne intro-
duit par le Président sanctionné en application des articles 53 à 57. »

Art. II.– L’entrée en vigueur de la proposition de modification du Règlement est fixée au 1er juillet 
2023.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Ad article I : 
Ad article 52
Le premier paragraphe de cet article introduit une nouvelle mesure correspondant à un « rappel à 

l’ordre simple ». C’est une sanction classique déjà régulièrement prévue à l’étranger, comme par 
exemple par l’article 71 du Règlement de l’Assemblée nationale française, par l’article 92 du Règlement 
du Sénat français, ou encore par l’article 175 para. 1 du Règlement du Parlement européen. Inspiré 
principalement par cette dernière disposition, l’ajout de cette sanction permet de formaliser une pratique 
déjà existante : il s’agit de faire rentrer pleinement dans le droit positif une réalité de fait, qui consiste 
pour le Président de la Chambre à recourir au rappel à l’ordre lorsqu’il considère que l’attitude d’un 
député nécessite un avertissement, mais ne mérite pas le caractère « stigmatisant » d’un rappel à l’ordre 
avec inscription au procès-verbal tel que prévu par le deuxième paragraphe.

Le second paragraphe indique que si après le premier rappel à l’ordre simple, un député porte une 
seconde fois atteinte au bon déroulement de la séance, le Président de la Chambre peut le rappeler à 
l’ordre une fois de plus. En fonction de la gravité du comportement fautif, il peut, en outre, demander 
l’inscription de ce rappel à l’ordre au procès-verbal. Ce libellé est principalement inspiré de l’ar-
ticle 175 para. 2 du Règlement du Parlement européen, tandis que la mesure disciplinaire « rappel à 
l’ordre avec inscription au procès-verbal » est déjà prévue par le premier paragraphe de l’actuel 
article 52 du Règlement de la Chambre.

Le troisième paragraphe reconnaît au Président de la Chambre le pouvoir de retirer la parole au 
député jusqu’à la fin de la séance dans l’hypothèse de la poursuite de l’atteinte au bon déroulement de 
la séance ou d’une nouvelle récidive. Ce libellé est principalement inspiré de l’article 175 para. 3 du 
Règlement du Parlement européen, ainsi que du § 36 (2) du Règlement du Bundestag. Cette mesure 
disciplinaire de « rappel à l’ordre avec privation de parole » est déjà prévue par le paragraphe 3 de 
l’actuel article 52 du Règlement de la Chambre. Elle s’applique lorsqu’un député a été rappelé deux 
fois à l’ordre : « Lorsque, dans une même séance, un membre a fait l’objet d’un deuxième rappel à 
l’ordre, cette sanction entraîne d’office le retrait de la parole s’il l’a déjà obtenue, et la privation du 
droit de prendre la parole pour le reste de la séance ». L’ajout de la mesure disciplinaire « rappel à 
l’ordre simple » conduit à procéder à une adaptation et à prévoir que le « rappel à l’ordre avec privation 
de parole » s’applique lorsqu’un député a porté atteinte au bon déroulement de la séance pour la troi-
sième fois.

Le quatrième paragraphe reconnaît au Président de la Chambre le pouvoir de suspendre ou de lever 
la séance en cas d’agitation compromettant la poursuite des débats. Ce libellé est inspiré à la fois de 
l’article 175 para. 4 du Règlement du Parlement européen et de l’article 40 du Règlement du Bundestag. 
Le nouvel article rédigé modifie l’actuel article 56 du Règlement, afin de rendre le dispositif plus 
flexible. Au terme de l’actuel article 56, la suspension de séance est (obligatoirement) prévue pour une 
durée d’une heure. Cette durée « stricte » peut ne pas être adaptée à la situation. Le nouvel article 
rédigé offre un cadre plus souple pour la suspension de séance, laquelle pourrait être par exemple de 
dix minutes, de trente minutes, de deux heures ou plus, en fonction de l’intensité de l’agitation.
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Ce cinquième paragraphe reconnaît au Président de la Chambre le pouvoir de faire supprimer du 
compte rendu et des archives vidéos l’intervention d’un député qui n’avait pas la parole ou qui la 
conserve au-delà des délais impartis. Le libellé du premier alinéa reprend l’actuel article 57 du 
Règlement. 

Le second alinéa de ce paragraphe prévoit que la décision du Président d’expurger du compte rendu 
et des archives vidéos une intervention d’un député doit être confirmée par la Conférence des Présidents. 
Il est inspiré de l’alinéa 2 de l’article 175 para. 6 du Règlement du Parlement européen.

Ce sixième paragraphe indique que l’ensemble des mesures immédiates énumérées à l’article A 
peuvent être aussi prononcées par le membre de la Chambre qui remplace le Président en séance plé-
nière. Elles peuvent également être prononcées par les présidents des organes, commissions et déléga-
tions de la Chambre lors des réunions d’organes, de commissions ou de délégations ou, le cas échéant, 
par ceux qui les remplacent dans cette fonction de président. Ce libellé est principalement inspiré de 
l’article 175 para. 7 du Règlement du Parlement européen. Le terme « organe » renvoie, en particulier, 
au Bureau ou à la Conférence des Présidents. Il est entendu que les pouvoirs définis aux paragraphes 1 
à 6 sont attribués, mutatis mutandis (autrement dit, une fois effectuées les adaptations rendues néces-
saires), aux présidents des organes, commissions et délégations de la Chambre.

Ce septième paragraphe précise qu’en présence d’un comportement fautif grave, le Président de la 
Chambre, le membre de la Chambre qui remplace le Président en séance plénière, le président d’un 
organe, d’une commission ou d’une délégation peuvent saisir la Conférence des Présidents, qui est le 
titulaire du pouvoir de sanction. Ce faisant, il est donc question de déclencher la mise en œuvre des 
dispositions de la seconde subdivision du chapitre 9 intitulée « b) Sanctions ». Le libellé de ce para-
graphe est partiellement inspiré par l’article 175 para. 8 du Règlement du Parlement européen.

Ad article 53
Le présent article fournit la liste des comportements fautifs pouvant donner lieu à une ou plusieurs 

des sanctions mentionnées à l’article 56.
Tel est premièrement le cas lorsqu’un député a gravement troublé l’ordre ou perturbé les travaux 

parlementaires en séance plénière ou à l’occasion d’une réunion ou d’une visite du Bureau ou de la 
Conférence des Présidents, de commission ou de délégation.

Tel est deuxièmement le cas lorsqu’un député a eu recours à la violence ou est à l’origine d’une 
voie de fait en séance plénière, plus largement au sein des bâtiments de la Chambre ou à l’occasion 
d’une réunion ou d’une visite du Bureau ou de la Conférence des Présidents, de commission ou de 
délégation. Cette disposition, déjà présente au point 2. de l’actuel paragraphe 2 de l’article 53 du 
Règlement et au point 1. de l’actuel article 54, se retrouve également aux 3° et 6° de l’article 70 du 
Règlement de l’Assemblée nationale. La jurisprudence luxembourgeoise définit une voie de fait comme 
« une atteinte manifestement illicite et intolérable à un droit certain et évident d’autrui par l’accom-
plissement par son auteur d’actes, en principe matériels, aux fins d’usurper un droit qu’il n’a pas ou 
pour se faire justice soi-même » (Cour administrative, 17 janvier 2017, numéro 38196C du rôle).

Tel est troisièmement le cas lorsqu’un député se rend coupable d’outrages, d’injures ou de menaces 
envers la Chambre, son Président, un ou plusieurs des membres de la Chambre, ou les membres du 
Gouvernement en séance plénière, plus largement au sein des bâtiments de la Chambre ou à l’occasion 
d’une réunion ou d’une visite du Bureau ou de la Conférence des Présidents, de commission ou de 
délégation. Cette disposition est déjà présente au point 3 du paragraphe 2 de l’article 53 du Règlement 
et est inspirée des 2°, 4° et 5° de l’article 70 du Règlement de l’Assemblée nationale.

Tel est quatrièmement le cas lorsqu’un député a violé le secret des délibérations en commission ou 
le huis clos des séances non publiques de la Chambre ou le caractère confidentiel ou non public d’in-
formations, de documents ou de procès-verbaux. La possibilité de décider le secret des délibérations 
en commission si les circonstances l’exigent est organisée par l’actuel paragraphe 9 de l’article 25 du 
Règlement. La violation du secret des délibérations en commission est déjà prévue au point 2. de 
l’actuel alinéa 1er de l’article 54 du Règlement, alors que le « huis clos » des séances publiques est 
défini à l’endroit de l’article 46. Certains procès-verbaux, ceux du Bureau, de la Conférence des pré-
sidents et ceux ayant trait à des visites de délégations internationales sont non publics (article 25 (8), 
3e alinéa du Règlement). Les informations ou documents confidentiels visés sont par ailleurs l’en-
semble des informations et documents présentant un caractère confidentiel traités par la Chambre. Au 
titre des informations et documents présentant un caractère confidentiel peuvent, par exemple, figurer 
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les informations et documents confidentiels communiqués par le Gouvernement et les documents de 
recherche confidentiels rédigés par la Cellule scientifique, pour lesquels la Conférence des Présidents 
a décidé qu’une diffusion du document en dehors du cercle réduit de ses destinataires est strictement 
interdite. 

Ad article 54
Le premier alinéa de cet article prévoit les modalités de saisine de la Conférence des Présidents, qui 

est compétente lorsqu’une ou plusieurs sanctions sont proposées à l’encontre d’un député. La première 
phrase du premier alinéa de cet article est à mettre en lien avec l’article 52 (7), qui prévoit qu’en pré-
sence d’un comportement fautif grave, le Président de la Chambre, le membre de la Chambre qui 
remplace le Président en séance plénière ainsi que le président d’un organe, d’une commission ou d’une 
délégation peuvent saisir la Conférence des Présidents. La seconde phrase du premier alinéa de cet 
article envisage, en outre, la possibilité pour un député de saisir la Conférence des Présidents, dès lors 
que celui-ci s’estime lésé ou victime d’un des comportements mentionnés à l’article 53. Cette dernière 
disposition est principalement inspirée de l’article 72 alinéa 3 du Règlement de l’Assemblée 
nationale.

Le second alinéa du présent article prévoit que lorsque le Président de la Chambre est l’auteur d’un 
comportement fautif grave, c’est aussi la Conférence des Présidents qui est compétente. Il est entendu 
que le Président ne peut être présent en Conférence des Présidents, lorsque son comportement fautif 
est discuté. Il doit, toutefois, se faire remplacer par un autre député au sein de la Conférence des 
Présidents. Lorsqu’une ou plusieurs sanctions sont proposées à l’encontre du Président, la Conférence 
des Présidents peut être saisie par le président de séance, le président d’une commission, le président 
d’une délégation ou un ou plusieurs de ses membres. Premièrement, le président de séance doit pouvoir 
saisir la Conférence des Présidents en présence d’un comportement fautif grave commis par le Président 
en séance (étant entendu dans ce cas que le Président ne préside pas, parce qu’il a par exemple souhaité 
discuter, comme le prévoit le paragraphe 2 de l’article 12 du Règlement). Deuxièmement, le président 
d’une commission doit pouvoir saisir la Conférence des Présidents en présence d’un comportement 
fautif grave commis par le Président en commission (étant entendu dans ce cas que le président de 
commission n’est pas le Président). Troisièmement, le président d’une délégation, qui comprend le 
Président, doit pouvoir saisir la Conférence des Présidents en présence d’un comportement fautif grave 
commis par le Président en délégation (étant entendu dans ce cas que le président de délégation n’est 
pas le Président). Quatrièmement, l’un ou plusieurs des membres de la Conférence des Présidents 
doivent pouvoir saisir la Conférence des Présidents en présence d’un comportement fautif grave 
commis par le Président. A titre d’illustration, dans le cas où le Président, qui préside, se rend coupable 
d’un comportement fautif grave en séance plénière, il appartiendrait à l’un ou plusieurs membres de 
la Conférence des Présidents de saisir la Conférence des Présidents.

Le troisième alinéa de cet article prévoit un délai maximum d’un mois après la saisine dans le cadre 
duquel la Conférence des Présidents est tenue de se prononcer. 

Ad article 55
Cet article porte sur les modalités de la prise de décision de la Conférence des Présidents, qui doit 

tenir compte des observations du député concerné et doit apprécier son comportement fautif sur la base 
de critères précis.

Le premier paragraphe de cet article prévoit la possibilité pour un député de présenter des observa-
tions écrites avant que la décision ne soit adoptée. Il envisage, en outre, la possibilité d’entendre les 
explications du député. A sa demande, le député peut être assisté par le membre de la Chambre qu’il 
a choisi à cet effet. Cette disposition s’inspire à la fois de l’article 176 paragraphe 2 alinéa 1er du 
Règlement du Parlement européen et de l’article 72 alinéa 4 du Règlement de l’Assemblée nationale, 
tout en tenant compte aussi de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme.

Le second paragraphe de cet article précise les critères sur la base desquels la Conférence des 
Présidents est tenue d’apprécier le comportement fautif du député concernant. Ce libellé s’inspire de 
l’article 176 para 3 du Règlement du Parlement européen. Il convient de distinguer les comportements 
de nature visuelle, qui peuvent être tolérés, pour autant qu’ils ne soient pas injurieux, diffamatoires, 
racistes ou xénophobes, et qu’ils gardent des proportions raisonnables, de ceux entraînant une pertur-
bation effective des activités parlementaires.
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Ad article 56
Cet article introduit, d’abord, de nouvelles garanties procédurales contraignant à motiver dûment la 

sanction prononcée. L’article introduit, ensuite, une série de sanctions disciplinaires graduelles, à 
l’égard des députés en fonction et à l’égard des anciens députés.

Pour les députés en fonction, la sanction disciplinaire la plus légère est le simple blâme. Parmi les 
sanctions figurent également la suspension d’un ou plusieurs mandats que le député occupe au sein de 
la Chambre ainsi que l’interdiction pour le député d’être nommé rapporteur pour une durée maximum 
de six mois : elles sont directement inspirées des articles 21 et 176 para. 6 du Règlement du Parlement 
européen. La sanction visant à interdire au député de participer à une délégation officielle de la Chambre 
pour une durée maximum de six mois (art. E 4.) est, quant à elle, inspirée de l’article 176 para. 4 d) 
du Règlement du Parlement européen. 

Une autre sanction disciplinaire est inspirée de l’Assemblée nationale et consiste en la privation, 
pendant au maximum deux mois, du quart, du tiers ou de la moitié de l’indemnité parlementaire allouée 
au député, suivant la gravité des faits constatés. 

Concernant le blâme avec exclusion temporaire, il n’empêche pas le député sanctionné de voter en 
séance plénière. En pratique, un huissier doit donc veiller à ce que le député exclu temporairement, 
qui souhaite, néanmoins, exercer son droit de vote en séance plénière, puisse être présent en séance 
plénière durant la stricte durée du vote. Le blâme avec exclusion temporaire peut être modulé pour 
s’appliquer à l’ensemble ou une partie des activités de la Chambre. Pour prendre un exemple, le com-
portement fautif qui n’aurait eu lieu qu’en délégation pourrait donner lieu uniquement à une interdiction 
de participer aux travaux de la délégation. Dans la même logique, la violation du secret des délibérations 
en commission pourrait seulement conduire à une interdiction de participer aux délibérations secrètes 
des commissions. Le blâme avec exclusion temporaire n’est plus prononcé par la Chambre à la majorité 
absolue, comme c’est le cas en vertu de l’actuel paragraphe 4 de l’article 53 mais, comme toutes les 
sanctions, par la Conférence des Présidents. La raison de ce changement est simple : tenant compte de 
la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, le nouveau chapitre sur la discipline 
introduit une voie de recours interne. Or, si l’on retient que c’est la Chambre qui prononce le blâme 
avec exclusion temporaire, il apparait complexe d’imaginer une voie de recours à cette décision. Le 
libellé de l’article 56 (6) relatif au blâme avec exclusion temporaire s’inspire directement de l’ar-
ticle 176 para. 4 c) du Règlement du Parlement européen.

La dernière sanction pour les députés en fonction est la limitation des droits d’accès aux informations 
et documents confidentiels pour une durée de six mois au maximum. Le recours à cette dernière sanc-
tion apparait particulièrement adapté lorsqu’un député a violé le caractère confidentiel d’informations 
ou de documents, même si elle peut également être appliquée dans d’autres cas. A priori, la limitation 
des droits d’accès aux informations et documents confidentiels est une sanction qui ne pourrait pas être 
prononcée isolément, mais devrait être, à tout le moins, accompagnée du prononcé d’une autre sanction 
– le blâme avec exclusion temporaire des réunions d’organes ou de commissions au sein desquelles 
des informations et documents confidentiels sont discutés. 

Peu de moyens sanctions disciplinaires sont envisageables pour les anciens députés. Il s’agit d’abord 
du blâme, également applicable aux députés en fonction, puis de la sanction spécifique de la perte du 
titre de député honoraire. 

Ad article 57
Le premier alinéa de cet article porte sur les modalités de notification au député de la décision prise 

par la Conférence des Présidents et introduit ainsi de nouvelles garanties procédurales consistant à 
s’assurer qu’il prend effectivement connaissance de la décision.

Le deuxième alinéa de l’article, relatif à la publicité de la sanction prononcée à l’encontre d’un 
député, s’inspire du libellé de l’article 176 para. 2 alinéas 2 et 3 du Règlement du Parlement 
européen.

Ad article 57bis
L’introduction d’une voie de recours interne devant le Bureau permettant de contrôler les mesures 

disciplinaires infligées aux membres de la Chambre des Députés constitue le changement le plus pro-
fond du droit de la discipline parlementaire à la Chambre des Députés. Il s’agit, ce faisant, de tenir 
compte de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, en particulier de l’arrêt de 
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Grande Chambre Karacsony et autres c/ Hongrie de la Cour européenne des droits de l’homme en date 
du 17 mai 2016. Le libellé de l’article est assez largement inspiré de l’article 177 du Règlement du 
Parlement européen. Ce recours en interne est, du reste, satisfaisant du point de vue du droit européen, 
car la Cour européenne des droits de l’homme n’exige pas qu’il soit un recours de nature juridiction-
nelle. Elle pose comme seule condition que ce recours soit effectif, conformément à l’article 13 de la 
Convention européenne des droits de l’homme en vertu duquel « toute personne dont les droits et 
libertés reconnus dans la présente Convention ont été violés, a droit à l’octroi d’un recours effectif 
devant une instance nationale, alors même que la violation aurait été commise par des personnes 
agissant dans l’exercice de leurs fonctions officielles ». Le caractère « effectif » du recours suppose 
que celui-ci soit non seulement accessible pour l’intéressé, mais aussi suffisant afin de redresser sa 
situation, à savoir qu’il soit en mesure d’« empêcher la survenance ou la continuation de la violation 
alléguée ou de fournir à l’intéressé un redressement approprié pour toute violation s’étant déjà 
produite ». 

Le délai dans lequel le député sanctionné peut introduire un recours interne devant le Bureau est de 
trois jours. Vu la composition du Bureau dans lequel siègent souvent des membres de la Conférence 
des présidents, le Bureau est tenu de désigner une sous-commission de cinq de ses membres, à l’ex-
clusion justement des membres de la Conférence. Il faut en effet éviter que le recours ait lieu devant 
un organe composé partiellement des mêmes membres que l’organe ayant pris la décision de première 
instance. Cette sous-commission dispose d’un délai de huit jours pour se prononcer. Les délais retenus 
pour la saisine et le prononcé de la décision sont les mêmes que ceux qui ont été fixés dans le cadre 
du recours en matière d’intérêts financiers et de conflits d’intérêts dans l’annexe 1 du Règlement. 

Ad article II : 
L’entrée en vigueur de la proposition de modification est fixée au 1er juillet 2023, date d’entrée en 

vigueur de la constitution révisée et de toutes les modifications du Règlement de la Chambre des 
Députés en lien avec des dispositions constitutionnelles. 

	 Roy REDING 
	 Député
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CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O P O S I T I O N  D E  M O D I F I C A T I O N 
D U  R E G L E M E N T  D E  L A  C H A M B R E 

D E S  D E P U T E S 
relative à la discipline 

*  *  *

RAPPORT DE LA COMMISSION DU REGLEMENT 
(26.6.2023)

La commission se compose de  : M. Roy Reding, Président  ; M. André Bauler, Rapporteur  ;  
Mme Diane Adehm, M. Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Sven Clement, Yves Cruchten,  
Mars Di Bartolomeo, Mme Stéphanie Empain, M. Léon Gloden, Mmes Martine Hansen, Josée Lorsché, 
Octavie Modert, M. Marc Spautz, Mme Jessie Thill, Membres.

*

I. ANTECEDENTS ET EXPOSE DES MOTIFS : 

La présente proposition de modification a été déposée en date du 13 juin 2023 par M. le Député 
Roy Reding. La Conférence des Présidents a renvoyé la proposition à la Commission du Règlement 
le même jour. 

La commission a procédé à l’examen du texte de la proposition de modification du Règlement au 
cours de sa réunion du 20 juin 2023. M. le Député André Bauler a été désigné comme rapporteur lors 
de cette même réunion. Le projet de rapport a été adopté à l’unanimité lors de la réunion du 26 juin 
2023. 

*

La discipline parlementaire est régie par les dispositions du chapitre 9 du titre I du Règlement de la 
Chambre des Députés.

Une modification de ce chapitre apparaît nécessaire pour prévoir de nouvelles sanctions discipli-
naires dans l’hypothèse d’une divulgation publique par un député d’informations ou de documents 
confidentiels que le gouvernement transmet à la Chambre. Cette modification est en lien direct avec 
le nouveau chapitre relatif au droit de requérir de la part du gouvernement des informations et 
documents. 

Une telle modification est l’occasion de revoir plus largement le contenu de ce chapitre consacré à 
la discipline parlementaire, qui mérite d’être réécrit afin de rendre effectives et faciles d’application 
les dispositions du Règlement relatives à la discipline parlementaire.

Il est ainsi prévu de restructurer le chapitre 9 et de refondre certaines dispositions en tenant compte 
des imprécisions et manques relevés dans le Règlement de la Chambre ainsi que de la jurisprudence 
de la Cour européenne des droits de l’homme, tout en s’inspirant de certaines règles éprouvées à 
l’étranger.

La nouvelle mouture proposée du chapitre 9 est organisée en trois subdivisions : la première porte 
sur les mesures disciplinaires susceptibles d’être prises immédiatement en séance ou lors de la réunion 
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d’un organe, d’une commission ou d’une délégation ; la seconde porte sur les sanctions, qui sont plus 
lourdes que les mesures immédiates et sont prononcées a posteriori par la Conférence des Présidents, 
dans le respect des garanties procédurales ; la troisième prévoit une voie de recours interne devant le 
Bureau pour le député à l’encontre duquel une sanction a posteriori a été prononcée.

La présente proposition de modification du Règlement a été élaborée par la Commission du règle-
ment et la Commission des institutions et de la révision constitutionnelle sur la base d’une note rédigée 
par la cellule scientifique de l’administration parlementaire. 

*

II. COMMENTAIRE DES ARTICLES : 

Ad article I : 
Ad article 52
Le premier paragraphe de cet article introduit une nouvelle mesure correspondant à un « rappel à 

l’ordre simple  ». C’est une sanction classique déjà régulièrement prévue à l’étranger, comme par 
exemple par l’article 71 du Règlement de l’Assemblée nationale française, par l’article 92 du Règlement 
du Sénat français, ou encore par l’article 175 para. 1 du Règlement du Parlement européen. Inspiré 
principalement par cette dernière disposition, l’ajout de cette sanction permet de formaliser une pratique 
déjà existante : il s’agit de faire rentrer pleinement dans le droit positif une réalité de fait, qui consiste 
pour le Président de la Chambre à recourir au rappel à l’ordre lorsqu’il considère que l’attitude d’un 
député nécessite un avertissement, mais ne mérite pas le caractère « stigmatisant » d’un rappel à l’ordre 
avec inscription au procès-verbal tel que prévu par le deuxième paragraphe.

Le second paragraphe indique que si après le premier rappel à l’ordre simple, un député porte une 
seconde fois atteinte au bon déroulement de la séance, le Président de la Chambre peut le rappeler à 
l’ordre une fois de plus. En fonction de la gravité du comportement fautif, il peut, en outre, demander 
l’inscription de ce rappel à l’ordre au procès-verbal. Ce libellé est principalement inspiré de l’arti- 
cle 175 para. 2 du Règlement du Parlement européen, tandis que la mesure disciplinaire «  rappel à 
l’ordre avec inscription au procès-verbal » est déjà prévue par le premier paragraphe de l’actuel arti- 
cle 52 du Règlement de la Chambre.

Le troisième paragraphe reconnaît au Président de la Chambre le pouvoir de retirer la parole au 
député jusqu’à la fin de la séance dans l’hypothèse de la poursuite de l’atteinte au bon déroulement de 
la séance ou d’une nouvelle récidive. Ce libellé est principalement inspiré de l’article 175 para. 3 du 
Règlement du Parlement européen, ainsi que du § 36 (2) du Règlement du Bundestag. Cette mesure 
disciplinaire de « rappel à l’ordre avec privation de parole » est déjà prévue par le paragraphe 3 de 
l’actuel article 52 du Règlement de la Chambre. Elle s’applique lorsqu’un député a été rappelé deux 
fois à l’ordre  : « Lorsque, dans une même séance, un membre a fait l’objet d’un deuxième rappel à 
l’ordre, cette sanction entraîne d’office le retrait de la parole s’il l’a déjà obtenue, et la privation du 
droit de prendre la parole pour le reste de la séance ». L’ajout de la mesure disciplinaire «  rappel à 
l’ordre simple » conduit à procéder à une adaptation et à prévoir que le « rappel à l’ordre avec privation 
de parole » s’applique lorsqu’un député a porté atteinte au bon déroulement de la séance pour la troi-
sième fois.

Le quatrième paragraphe reconnaît au Président de la Chambre le pouvoir de suspendre ou de lever 
la séance en cas d’agitation compromettant la poursuite des débats. Ce libellé est inspiré à la fois de 
l’article 175 para. 4 du Règlement du Parlement européen et de l’article 40 du Règlement du Bundestag. 
Le nouvel article rédigé modifie l’actuel article 56 du Règlement, afin de rendre le dispositif plus 
flexible. Au terme de l’actuel article 56, la suspension de séance est (obligatoirement) prévue pour une 
durée d’une heure. Cette durée «  stricte » peut ne pas être adaptée à la situation. Le nouvel article 
rédigé offre un cadre plus souple pour la suspension de séance, laquelle pourrait être par exemple de 
dix minutes, de trente minutes, de deux heures ou plus, en fonction de l’intensité de l’agitation.

Ce cinquième paragraphe reconnaît au Président de la Chambre le pouvoir de faire supprimer du 
compte rendu et des archives vidéos l’intervention d’un député qui n’avait pas la parole ou qui la 
conserve au-delà des délais impartis. Le libellé du premier alinéa reprend l’actuel article 57 du 
Règlement. 
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Le second alinéa de ce paragraphe prévoit que la décision du Président d’expurger du compte rendu 
et des archives vidéos une intervention d’un député doit être confirmée par la Conférence des Présidents. 
Il est inspiré de l’alinéa 2 de l’article 175 para. 6 du Règlement du Parlement européen.

Ce sixième paragraphe indique que l’ensemble des mesures immédiates énumérées à l’article A 
peuvent être aussi prononcées par le membre de la Chambre qui remplace le Président en séance plé-
nière. Elles peuvent également être prononcées par les présidents des organes, commissions et déléga-
tions de la Chambre lors des réunions d’organes, de commissions ou de délégations ou, le cas échéant, 
par ceux qui les remplacent dans cette fonction de président. Ce libellé est principalement inspiré de 
l’article 175 para. 7 du Règlement du Parlement européen. Le terme « organe » renvoie, en particulier, 
au Bureau ou à la Conférence des Présidents. Il est entendu que les pouvoirs définis aux para- 
graphes 1 à 6 sont attribués, mutatis mutandis (autrement dit, une fois effectuées les adaptations rendues 
nécessaires), aux présidents des organes, commissions et délégations de la Chambre.

Ce septième paragraphe précise qu’en présence d’un comportement fautif grave, le Président de la 
Chambre, le membre de la Chambre qui remplace le Président en séance plénière, le président d’un 
organe, d’une commission ou d’une délégation peuvent saisir la Conférence des Présidents, qui est le 
titulaire du pouvoir de sanction. Ce faisant, il est donc question de déclencher la mise en œuvre des 
dispositions de la seconde subdivision du chapitre 9 intitulée « b) Sanctions ». Le libellé de ce para-
graphe est partiellement inspiré par l’article 175 para. 8 du Règlement du Parlement européen.

Ad article 53
Le présent article fournit la liste des comportements fautifs pouvant donner lieu à une ou plusieurs 

des sanctions mentionnées à l’article 56.
Tel est premièrement le cas lorsqu’un député a gravement troublé l’ordre ou perturbé les travaux 

parlementaires en séance plénière ou à l’occasion d’une réunion ou d’une visite du Bureau ou de la 
Conférence des Présidents, de commission ou de délégation.

Tel est deuxièmement le cas lorsqu’un député a eu recours à la violence ou est à l’origine d’une 
voie de fait en séance plénière, plus largement au sein des bâtiments de la Chambre ou à l’occasion 
d’une réunion ou d’une visite du Bureau ou de la Conférence des Présidents, de commission ou de 
délégation. Cette disposition, déjà présente au point 2. de l’actuel paragraphe 2 de l’article 53 du 
Règlement et au point 1. de l’actuel article 54, se retrouve également aux 3° et 6° de l’article 70 du 
Règlement de l’Assemblée nationale. La jurisprudence luxembourgeoise définit une voie de fait comme 
« une atteinte manifestement illicite et intolérable à un droit certain et évident d’autrui par l’accom-
plissement par son auteur d’actes, en principe matériels, aux fins d’usurper un droit qu’il n’a pas ou 
pour se faire justice soi-même » (Cour administrative, 17 janvier 2017, numéro 38196C du rôle).

Tel est troisièmement le cas lorsqu’un député se rend coupable d’outrages, d’injures ou de menaces 
envers la Chambre, son Président, un ou plusieurs des membres de la Chambre, ou les membres du 
Gouvernement en séance plénière, plus largement au sein des bâtiments de la Chambre ou à l’occasion 
d’une réunion ou d’une visite du Bureau ou de la Conférence des Présidents, de commission ou de 
délégation. Cette disposition est déjà présente au point 3 du paragraphe 2 de l’article 53 du Règlement 
et est inspirée des 2°, 4° et 5° de l’article 70 du Règlement de l’Assemblée nationale.

Tel est quatrièmement le cas lorsqu’un député a violé le secret des délibérations en commission ou 
le huis clos des séances non publiques de la Chambre ou le caractère confidentiel ou non public d’in-
formations, de documents ou de procès-verbaux. La possibilité de décider le secret des délibérations 
en commission si les circonstances l’exigent est organisée par l’actuel paragraphe 9 de l’article 25 du 
Règlement. La violation du secret des délibérations en commission est déjà prévue au point 2. de 
l’actuel alinéa 1er de l’article 54 du Règlement, alors que le « huis clos » des séances publiques est 
défini à l’endroit de l’article 46. Certains procès-verbaux, ceux du Bureau, de la Conférence des pré-
sidents et ceux ayant trait à des visites de délégations internationales sont non publics (article 25 (8), 
3e alinéa du Règlement). Les informations ou documents confidentiels visés sont par ailleurs l’en-
semble des informations et documents présentant un caractère confidentiel traités par la Chambre. Au 
titre des informations et documents présentant un caractère confidentiel peuvent, par exemple, figurer 
les informations et documents confidentiels communiqués par le Gouvernement et les documents de 
recherche confidentiels rédigés par la Cellule scientifique, pour lesquels la Conférence des Présidents 
a décidé qu’une diffusion du document en dehors du cercle réduit de ses destinataires est strictement 
interdite. 
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Ad article 54
Le premier alinéa de cet article prévoit les modalités de saisine de la Conférence des Présidents, qui 

est compétente lorsqu’une ou plusieurs sanctions sont proposées à l’encontre d’un député. La première 
phrase du premier alinéa de cet article est à mettre en lien avec l’article 52 (7), qui prévoit qu’en pré-
sence d’un comportement fautif grave, le Président de la Chambre, le membre de la Chambre qui 
remplace le Président en séance plénière ainsi que le président d’un organe, d’une commission ou d’une 
délégation peuvent saisir la Conférence des Présidents. La seconde phrase du premier alinéa de cet 
article envisage, en outre, la possibilité pour un député de saisir la Conférence des Présidents, dès lors 
que celui-ci s’estime lésé ou victime d’un des comportements mentionnés à l’article 53. Cette dernière 
disposition est principalement inspirée de l’article 72 alinéa 3 du Règlement de l’Assemblée 
nationale.

Le second alinéa du présent article prévoit que lorsque le Président de la Chambre est l’auteur d’un 
comportement fautif grave, c’est aussi la Conférence des Présidents qui est compétente. Il est entendu 
que le Président ne peut être présent en Conférence des Présidents, lorsque son comportement fautif 
est discuté. Il doit, toutefois, se faire remplacer par un autre député au sein de la Conférence des 
Présidents. Lorsqu’une ou plusieurs sanctions sont proposées à l’encontre du Président, la Conférence 
des Présidents peut être saisie par le président de séance, le président d’une commission, le président 
d’une délégation ou un ou plusieurs de ses membres. Premièrement, le président de séance doit pouvoir 
saisir la Conférence des Présidents en présence d’un comportement fautif grave commis par le Président 
en séance (étant entendu dans ce cas que le Président ne préside pas, parce qu’il a par exemple souhaité 
discuter, comme le prévoit le paragraphe 2 de l’article 12 du Règlement). Deuxièmement, le président 
d’une commission doit pouvoir saisir la Conférence des Présidents en présence d’un comportement 
fautif grave commis par le Président en commission (étant entendu dans ce cas que le président de 
commission n’est pas le Président). Troisièmement, le président d’une délégation, qui comprend le 
Président, doit pouvoir saisir la Conférence des Présidents en présence d’un comportement fautif grave 
commis par le Président en délégation (étant entendu dans ce cas que le président de délégation n’est 
pas le Président). Quatrièmement, l’un ou plusieurs des membres de la Conférence des Présidents 
doivent pouvoir saisir la Conférence des Présidents en présence d’un comportement fautif grave 
commis par le Président. A titre d’illustration, dans le cas où le Président, qui préside, se rend coupable 
d’un comportement fautif grave en séance plénière, il appartiendrait à l’un ou plusieurs membres de 
la Conférence des Présidents de saisir la Conférence des Présidents.

Le troisième alinéa de cet article prévoit un délai maximum d’un mois après la saisine dans le cadre 
duquel la Conférence des Présidents est tenue de se prononcer. 

Ad article 55
Cet article porte sur les modalités de la prise de décision de la Conférence des Présidents, qui doit 

tenir compte des observations du député concerné et doit apprécier son comportement fautif sur la base 
de critères précis.

Le premier paragraphe de cet article prévoit la possibilité pour un député de présenter des observa-
tions écrites avant que la décision ne soit adoptée. Il envisage, en outre, la possibilité d’entendre les 
explications du député. A sa demande, le député peut être assisté par le membre de la Chambre qu’il 
a choisi à cet effet. Cette disposition s’inspire à la fois de l’article 176 paragraphe 2 alinéa 1er du 
Règlement du Parlement européen et de l’article 72 alinéa 4 du Règlement de l’Assemblée nationale, 
tout en tenant compte aussi de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme.

Le second paragraphe de cet article précise les critères sur la base desquels la Conférence des 
Présidents est tenue d’apprécier le comportement fautif du député concernant. Ce libellé s’inspire de 
l’article 176 para 3 du Règlement du Parlement européen. Il convient de distinguer les comportements 
de nature visuelle, qui peuvent être tolérés, pour autant qu’ils ne soient pas injurieux, diffamatoires, 
racistes ou xénophobes, et qu’ils gardent des proportions raisonnables, de ceux entraînant une pertur-
bation effective des activités parlementaires.

Ad article 56
Cet article introduit, d’abord, de nouvelles garanties procédurales contraignant à motiver dûment la 

sanction prononcée. L’article introduit, ensuite, une série de sanctions disciplinaires graduelles, à 
l’égard des députés en fonction et à l’égard des anciens députés.
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Pour les députés en fonction, la sanction disciplinaire la plus légère est le simple blâme. Parmi les 
sanctions figurent également la suspension d’un ou plusieurs mandats que le député occupe au sein de 
la Chambre ainsi que l’interdiction pour le député d’être nommé rapporteur pour une durée maximum 
de six mois : elles sont directement inspirées des articles 21 et 176 para. 6 du Règlement du Parlement 
européen. La sanction visant à interdire au député de participer à une délégation officielle de la Chambre 
pour une durée maximum de six mois (art. E 4.) est, quant à elle, inspirée de l’article 176 para. 4 d) 
du Règlement du Parlement européen. 

Une autre sanction disciplinaire est inspirée de l’Assemblée nationale et consiste en la privation, 
pendant au maximum deux mois, du quart, du tiers ou de la moitié de l’indemnité parlementaire allouée 
au député, suivant la gravité des faits constatés. 

Concernant le blâme avec exclusion temporaire, il n’empêche pas le député sanctionné de voter en 
séance plénière. En pratique, un huissier doit donc veiller à ce que le député exclu temporairement, 
qui souhaite, néanmoins, exercer son droit de vote en séance plénière, puisse être présent en séance 
plénière durant la stricte durée du vote. Le blâme avec exclusion temporaire peut être modulé pour 
s’appliquer à l’ensemble ou une partie des activités de la Chambre. Pour prendre un exemple, le com-
portement fautif qui n’aurait eu lieu qu’en délégation pourrait donner lieu uniquement à une interdiction 
de participer aux travaux de la délégation. Dans la même logique, la violation du secret des délibérations 
en commission pourrait seulement conduire à une interdiction de participer aux délibérations secrètes 
des commissions. Le blâme avec exclusion temporaire n’est plus prononcé par la Chambre à la majorité 
absolue, comme c’est le cas en vertu de l’actuel paragraphe 4 de l’article 53 mais, comme toutes les 
sanctions, par la Conférence des Présidents. La raison de ce changement est simple : tenant compte de 
la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, le nouveau chapitre sur la discipline 
introduit une voie de recours interne. Or, si l’on retient que c’est la Chambre qui prononce le blâme 
avec exclusion temporaire, il apparait complexe d’imaginer une voie de recours à cette décision. Le 
libellé de l’article 56 (6) relatif au blâme avec exclusion temporaire s’inspire directement de l’arti- 
cle 176 para. 4 c) du Règlement du Parlement européen.

La dernière sanction pour les députés en fonction est la limitation des droits d’accès aux informations 
et documents confidentiels pour une durée de six mois au maximum. Le recours à cette dernière sanc-
tion apparait particulièrement adapté lorsqu’un député a violé le caractère confidentiel d’informations 
ou de documents, même si elle peut également être appliquée dans d’autres cas. A priori, la limitation 
des droits d’accès aux informations et documents confidentiels est une sanction qui ne pourrait pas être 
prononcée isolément, mais devrait être, à tout le moins, accompagnée du prononcé d’une autre sanction 
– le blâme avec exclusion temporaire des réunions d’organes ou de commissions au sein desquelles 
des informations et documents confidentiels sont discutés. 

Peu de moyens sanctions disciplinaires sont envisageables pour les anciens députés. Il s’agit d’abord 
du blâme, également applicable aux députés en fonction, puis de la sanction spécifique de la perte du 
titre de député honoraire. 

Ad article 57
Le premier alinéa de cet article porte sur les modalités de notification au député de la décision prise 

par la Conférence des Présidents et introduit ainsi de nouvelles garanties procédurales consistant à 
s’assurer qu’il prend effectivement connaissance de la décision.

Le deuxième alinéa de l’article, relatif à la publicité de la sanction prononcée à l’encontre d’un 
député, s’inspire du libellé de l’article 176 para. 2 alinéas 2 et 3 du Règlement du Parlement 
européen.

Ad article 57bis
L’introduction d’une voie de recours interne devant le Bureau permettant de contrôler les mesures 

disciplinaires infligées aux membres de la Chambre des Députés constitue le changement le plus pro-
fond du droit de la discipline parlementaire à la Chambre des Députés. Il s’agit, ce faisant, de tenir 
compte de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, en particulier de l’arrêt de 
Grande Chambre Karacsony et autres c/ Hongrie de la Cour européenne des droits de l’homme en date 
du 17 mai 2016. Le libellé de l’article est assez largement inspiré de l’article 177 du Règlement du 
Parlement européen. Ce recours en interne est, du reste, satisfaisant du point de vue du droit européen, 
car la Cour européenne des droits de l’homme n’exige pas qu’il soit un recours de nature juridiction-
nelle. Elle pose comme seule condition que ce recours soit effectif, conformément à l’article 13 de la 
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Convention européenne des droits de l’homme en vertu duquel «  toute personne dont les droits et 
libertés reconnus dans la présente Convention ont été violés, a droit à l’octroi d’un recours effectif 
devant une instance nationale, alors même que la violation aurait été commise par des personnes 
agissant dans l’exercice de leurs fonctions officielles ». Le caractère « effectif » du recours suppose 
que celui-ci soit non seulement accessible pour l’intéressé, mais aussi suffisant afin de redresser sa 
situation, à savoir qu’il soit en mesure d’« empêcher la survenance ou la continuation de la violation 
alléguée ou de fournir à l’intéressé un redressement approprié pour toute violation s’étant déjà 
produite ». 

Le délai dans lequel le député sanctionné peut introduire un recours interne devant le Bureau est de 
trois jours. Vu la composition du Bureau dans lequel siègent souvent des membres de la Conférence 
des présidents, le Bureau est tenu de désigner une sous-commission de cinq de ses membres, à l’ex-
clusion justement des membres de la Conférence. Il faut en effet éviter que le recours ait lieu devant 
un organe composé partiellement des mêmes membres que l’organe ayant pris la décision de première 
instance. Cette sous-commission dispose d’un délai de huit jours pour se prononcer. Les délais retenus 
pour la saisine et le prononcé de la décision sont les mêmes que ceux qui ont été fixés dans le cadre 
du recours en matière d’intérêts financiers et de conflits d’intérêts dans l’annexe 1 du Règlement. 

Ad article II : 
L’entrée en vigueur de la proposition de modification est fixée au 1er juillet 2023, date d’entrée en 

vigueur de la constitution révisée et de toutes les modifications du Règlement de la Chambre des 
Députés en lien avec des dispositions constitutionnelles. 

*

III. TEXTE DE LA PROPOSITION 
DE MODIFICATION DU REGLEMENT :

PROPOSITION DE MODIFICATION  
DU REGLEMENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

relative à la discipline 

Art. I.– Le chapitre 9 du Titre I du Règlement est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Chapitre 9

De la discipline

a) Mesures immédiates

Art. 52.– (1) Le Président rappelle à l’ordre tout député qui porte atteinte au bon déroulement 
de la séance.

(2) En cas de récidive, le Président rappelle une deuxième fois le député à l’ordre, avec, le cas 
échéant, compte tenu de la gravité du comportement fautif, inscription au procès-verbal.

(3) Si la violation se poursuit, ou en cas de nouvelle récidive, le Président peut retirer la parole 
au député concerné pour le reste de la séance.

(4) Lorsqu’il se produit une agitation qui compromet la poursuite des débats, le Président peut, 
pour rétablir l’ordre, suspendre la séance pour une durée déterminée ou la lever. Il lui appartient de 
prononcer la reprise de la séance. 

(5) Le Président peut faire supprimer du compte rendu et des archives vidéos l’intervention d’un 
député auquel il a expressément rappelé qu’il n’avait pas la parole ou qui la conserve au-delà du 
temps qui lui est imparti.

La décision est à effet immédiat. Elle est toutefois soumise à une confirmation de la Conférence 
des Présidents au plus tard huit jours après avoir été prise ou, en l’absence de réunion de la 
Conférence des Présidents pendant cette période, lors de la prochaine réunion de la Conférence des 
Présidents.
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(6) Les pouvoirs définis aux paragraphes 1 à 6 sont attribués au député qui remplace le Président 
en séance. Ils sont également attribués aux présidents des organes, commissions et délégations de 
la Chambre, tels qu’ils sont prévus dans le présent Règlement, lors des réunions d’organe, de com-
mission ou de délégation.

(7) Le cas échéant, compte tenu de la gravité du comportement fautif, le Président de la Chambre, 
le président de séance, ou un président d’organe, de commission ou de délégation peuvent saisir la 
Conférence des Présidents d’une demande de mise en œuvre des articles 53 à 57, au plus tard huit 
jours après la survenance du comportement fautif grave.

b) Sanctions

Art. 53.– Peut faire l’objet d’une ou plusieurs sanctions le député :
1.	 Qui a gravement troublé l’ordre ou perturbé les travaux en séance publique ou lors d’une réunion 

ou d’une visite d’organe, de commission ou de délégation ;
2.	 Qui a fait appel à la violence ou s’est rendu coupable d’une voie de fait en séance publique ou 

dans les autres locaux de la Chambre ou lors d’une réunion ou d’une visite d’organe, de com-
mission ou de délégation ;

3.	 Qui s’est rendu coupable d’outrages, d’injures ou de menaces envers la Chambre, son Président, 
un ou plusieurs des membres de la Chambre ou les membres du Gouvernement en séance publique 
ou dans les autres locaux de la Chambre ou lors d’une réunion ou d’une visite d’organe, de 
commission ou de délégation ;

4.	 Qui a violé le secret des délibérations en commission ou le huis clos des séances non publiques 
de la Chambre ou le caractère confidentiel ou non public d’informations, de documents ou de 
procès-verbaux.

Art. 54.– Lorsque sont proposées une ou plusieurs sanctions à l’encontre d’un député, la 
Conférence des Présidents est saisie dans les conditions prévues à l’article 52 (7). Elle peut égale-
ment être saisie par un député, qui s’estime lésé ou victime d’un des comportements mentionnés à 
l’article 53.

La Conférence des Présidents est également compétente pour prononcer la ou les sanctions pro-
posées à l’encontre du Président. Outre les saisissants mentionnés, elle peut, dans ce cas, être saisie 
par un ou plusieurs de ses membres dans les conditions prévues à l’article 52 (7).

La Conférence des Présidents se prononce dans un délai d’un mois à compter de sa saisine.

Art. 55.– (1) La Conférence des Présidents invite le député concerné à présenter des observations 
écrites avant l’adoption de la décision. Elle peut, en outre, entendre le député concerné et à la 
demande de ce dernier, le député qu’il désigne pour l’assister.

(2) Elle apprécie le comportement fautif en tenant compte de son caractère ponctuel, récurrent 
ou permanent, ainsi que de son degré de gravité. Il est également tenu compte, le cas échéant, de 
l’atteinte éventuellement portée à la dignité et à la réputation de la Chambre.

Art. 56.– (1) La Conférence des Présidents arrête une décision motivée, laquelle peut consister, 
à l’égard des députés en fonction, dans l’adoption de l’une ou plusieurs des sanctions suivantes : 
1.	 Un blâme ;
2.	 La suspension d’un ou plusieurs mandats que le député exerce au sein de la Chambre pour une 

durée maximale de six mois ;
3.	 L’interdiction pour le député d’être nommé rapporteur pour une durée maximale de six mois ; 
4.	 L’interdiction pour le député de participer à une délégation officielle de la Chambre pour une 

durée maximale de six mois ; 
5.	 La privation, pendant au maximum deux mois, du quart, du tiers ou de la moitié de l’indemnité 

parlementaire allouée au député, suivant la gravité des faits dûment constatés par la Conférence 
des Présidents ;

6.	 Sans préjudice de l’exercice du droit de vote en séance plénière et sous réserve, dans ce cas, du 
strict respect des règles disciplinaires, un blâme avec exclusion temporaire entrainant l’interdic-
tion, pour une durée de deux à trente jours pendant lesquels la Chambre ou l’un de ses organes, 

8245 - Dossier consolidé : 21



8

Impression: CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau

commissions ou délégations se réunissent, de participer à l’ensemble ou à une partie des activités 
de la Chambre.

7.	 Une limitation des droits d’accès aux informations et documents confidentiels pour une durée 
maximale de six mois.

(2) La Conférence des Présidents arrête une décision motivée, laquelle peut consister, à l’égard 
des anciens députés, dans l’adoption de l’une ou/et de l’autre des sanctions suivantes : 
1.	 Un blâme ;
2.	 La perte du titre de député honoraire.

Art. 57.– La décision arrêtée par la Conférence des Présidents est notifiée au député concerné 
par lettre recommandée ou par lettre remise en main propre avec avis de réception.

A la suite de cette notification au député concerné, toute sanction prononcée à l’encontre d’un 
député est portée à la connaissance de la Chambre dans le cadre des communications.

c) Voie de recours interne

Art. 57bis.– Le député sanctionné en application des articles 53 à 57 peut introduire par écrit un 
recours interne devant le Bureau dans un délai de trois jours à partir de la notification de la sanction 
prononcée par la Conférence des Présidents. Ce recours suspend l’application de la sanction.

Conformément à l’article 11 (4), le Bureau désigne une sous-commission de cinq de ses membres, 
à l’exclusion des membres de la Conférence des Présidents, afin d’entendre le député concerné ou, 
à la demande de ce dernier, le député qu’il désigne pour l’assister. La sous-commission du Bureau 
peut, au plus tard huit jours après l’introduction du recours, annuler la ou les sanctions prononcées, 
les confirmer ou les modifier. La décision de la sous-commission du Bureau est notifiée au député 
concerné par lettre recommandée ou par lettre remise en main propre avec avis de réception. A la 
suite de cette notification, elle est portée à la connaissance de la Chambre dans le cadre des 
communications.

La sous-commission du Bureau est également compétente pour examiner le recours interne intro-
duit par le Président sanctionné en application des articles 53 à 57. »

Art. II.– L’entrée en vigueur de la proposition de modification du Règlement est fixée au 1er juillet 
2023.

Luxembourg, le 26 juin 2023

	 Le Rapporteur,	 Le Président, 
	André BAULER	 Roy REDING
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Bulletin de Vote (Vote Public) Page 1/2

Date: 29/06/2023 12:06:08

Scrutin: 7

Vote: PPMRCHD 8245 - Discipline

Président: M. Etgen Fernand

Présents:

Procurations:

Total:

Oui Abst Non
50 0 0

10 0 0

60 0 0

10

50
Total

60

Secrétaire Général: M. Scheeck Laurent

Nom du député Vote (Procuration) Nom du député Vote (Procuration)

DP

Agostino Barbara Oui Arendt Guy Oui
Bauler André Oui Baum Gilles Oui
Beissel Simone Oui (Graas Gusty) Colabianchi Frank Oui
Etgen Fernand Oui Graas Gusty Oui
Hartmann Carole Oui Knaff Pim Oui
Lamberty Claude Oui Polfer Lydie Oui (Lamberty Claude)

LSAP

Asselborn-Bintz Simone Oui (Hemmen Cécile) Biancalana Dan Oui
Burton Tess Oui Closener Francine Oui
Cruchten Yves Oui Di Bartolomeo Mars Oui
Hemmen Cécile Oui Kersch Dan Oui
Mutsch Lydia Oui Weber Carlo Oui

déi gréng

Ahmedova Semiray Oui Benoy François Oui
Bernard Djuna Oui (Hansen Marc) Empain Stéphanie Oui
Gary Chantal Oui Hansen Marc Oui
Lorsché Josée Oui Margue Charles Oui
Thill Jessie Oui

CSV

Adehm Diane Oui Arendt épouse Kemp Nancy Oui
Eicher Emile Oui (Mosar Laurent) Eischen Félix Oui
Galles Paul Oui Gloden Léon Oui
Halsdorf Jean-Marie Oui Hansen Martine Oui
Hengel Max Oui (Halsdorf Jean-Marie) Kaes Aly Oui
Lies Marc Oui Margue Elisabeth Oui
Mischo Georges Oui (Arendt épouse Kemp Nancy) Modert Octavie Oui
Mosar Laurent Oui Roth Gilles Oui
Schaaf Jean-Paul Oui Spautz Marc Oui
Wilmes Serge Oui (Eischen Félix) Wiseler Claude Oui (Hansen Martine)
Wolter Michel Oui

ADR

Engelen Jeff Oui Kartheiser Fernand Oui
Keup Fred Oui (Kartheiser Fernand) Reding Roy Oui

Description: Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés N°8245
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Date: 29/06/2023 12:06:08

Scrutin: 7

Vote: PPMRCHD 8245 - Discipline

Président: M. Etgen Fernand

Présents:

Procurations:

Total:

Oui Abst Non
50 0 0

10 0 0

60 0 0

10

50
Total

60

Secrétaire Général: M. Scheeck Laurent

Nom du député Vote (Procuration) Nom du député Vote (Procuration)

DÉI LÉNK

Cecchetti Myriam Oui Oberweis Nathalie Oui

Piraten

Clement Sven Oui Goergen Marc Oui

Le Président: Le Secrétaire Général:

Description: Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés N°8245
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N° 8245

CHAMBRE DES DEPUTES 

Session ordinaire 2022-2023 

relative à la discipline 

Art. I.- Le chapitre 9 du Titre I du Règlement est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Chapitre 9 

De la discipline 

a) Mesures immédiates

Art. 52.- (1) Le Président rappelle à l’ordre tout député qui porte atteinte au bon déroulement 
de la séance. 

(2) En cas de récidive, le Président rappelle une deuxième fois le député à l’ordre, avec, le cas
échéant, compte tenu de la gravité du comportement fautif, inscription au procès-verbal.

(3) Si la violation se poursuit, ou en cas de nouvelle récidive, le Président peut retirer la parole
au député concerné pour le reste de la séance.

(4) Lorsqu’il se produit une agitation qui compromet la poursuite des débats, le Président peut,
pour rétablir l’ordre, suspendre la séance pour une durée déterminée ou la lever. Il lui appartient
de prononcer la reprise de la séance.

(5) Le Président peut faire supprimer du compte rendu et des archives vidéos l’intervention
d’un député auquel il a expressément rappelé qu’il n’avait pas la parole ou qui la conserve au-
delà du temps qui lui est imparti.

PROPOSITION DE MODIFICATION DU 
RÈGLEMENT DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS

*
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La décision est à effet immédiat. Elle est toutefois soumise à une confirmation de la Conférence 
des Présidents au plus tard huit jours après avoir été prise ou, en l’absence de réunion de la 
Conférence des Présidents pendant cette période, lors de la prochaine réunion de la Conférence 
des Présidents. 

(6) Les pouvoirs définis aux paragraphes 1 à 6 sont attribués au député qui remplace le Président
en séance. Ils sont également attribués aux présidents des organes, commissions et délégations
de la Chambre, tels qu’ils sont prévus dans le présent Règlement, lors des réunions d’organe,
de commission ou de délégation.

(7) Le cas échéant, compte tenu de la gravité du comportement fautif, le Président de la
Chambre, le président de séance, ou un président d’organe, de commission ou de délégation
peuvent saisir la Conférence des Présidents d’une demande de mise en œuvre des articles 53 à
57, au plus tard huit jours après la survenance du comportement fautif grave.

b) Sanctions

Art. 53.- Peut faire l’objet d’une ou plusieurs sanctions le député : 

1. Qui a gravement troublé l’ordre ou perturbé les travaux en séance publique ou lors 
d’une réunion ou d’une visite d’organe, de commission ou de délégation ;
2. Qui a fait appel à la violence ou s’est rendu coupable d’une voie de fait en séance 
publique ou dans les autres locaux de la Chambre ou lors d’une réunion ou d’une visite 
d’organe, de commission ou de délégation ;
3. Qui s’est rendu coupable d’outrages, d’injures ou de menaces envers la Chambre, 
son Président, un ou plusieurs des membres de la Chambre ou les membres du 
Gouvernement en séance publique ou dans les autres locaux de la Chambre ou lors d’une 
réunion ou d’une visite d’organe, de commission ou de délégation ;
4. Qui a violé le secret des délibérations en commission ou le huis clos des séances 
non publiques de la Chambre ou le caractère confidentiel ou non public 
d’informations, de documents ou de procès-verbaux. 

Art. 54.- Lorsque sont proposées une ou plusieurs sanctions à l’encontre d’un député, la 
Conférence des Présidents est saisie dans les conditions prévues à l’article 52 (7). Elle peut 
également être saisie par un député, qui s’estime lésé ou victime d’un des comportements 
mentionnés à l’article 53. 

La Conférence des Présidents est également compétente pour prononcer la ou les sanctions 
proposées à l’encontre du Président. Outre les saisissants mentionnés, elle peut, dans ce cas, 
être saisie par un ou plusieurs de ses membres dans les conditions prévues à l’article 52 (7). 
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La Conférence des Présidents se prononce dans un délai d’un mois à compter de sa saisine. 

Art. 55.- (1) La Conférence des Présidents invite le député concerné à présenter des 
observations écrites avant l’adoption de la décision. Elle peut, en outre, entendre le député 
concerné et à la demande de ce dernier, le député qu’il désigne pour l’assister. 

(2) Elle apprécie le comportement fautif en tenant compte de son caractère ponctuel, récurrent
ou permanent, ainsi que de son degré de gravité. Il est également tenu compte, le cas échéant,
de l’atteinte éventuellement portée à la dignité et à la réputation de la Chambre.

Art. 56.- (1) La Conférence des Présidents arrête une décision motivée, laquelle peut consister, à 
l’égard des députés en fonction, dans l’adoption de l’une ou plusieurs des sanctions suivantes : 

1. Un blâme ;
2. La suspension d’un ou plusieurs mandats que le député exerce au sein de la Chambre pour 
une durée maximale de six mois ;
3. L'interdiction pour le député d’être nommé rapporteur pour une durée maximale de six mois ;
4. L’interdiction pour le député de participer à une délégation officielle de la Chambre pour une 
durée maximale de six mois ;
5. La privation, pendant au maximum deux mois, du quart, du tiers ou de la moitié de 
l’indemnité parlementaire allouée au député, suivant la gravité des faits dûment constatés par la 
Conférence des Présidents ;
6. Sans préjudice de l’exercice du droit de vote en séance plénière et sous réserve, dans ce cas, 
du strict respect des règles disciplinaires, un blâme avec exclusion temporaire entrainant 
l’interdiction, pour une durée de deux à trente jours pendant lesquels la Chambre ou l’un de ses 
organes, commissions ou délégations se réunissent, de participer à l’ensemble ou à une partie 
des activités de la Chambre.
7. Une limitation des droits d'accès aux informations et documents confidentiels pour une durée 
maximale de six mois. 

(2) La Conférence des Présidents arrête une décision motivée, laquelle peut consister, à l’égard 
des anciens députés, dans l’adoption de l’une ou/et de l’autre des sanctions suivantes :

1. Un blâme ;
2. La perte du titre de député honoraire. 

Art. 57.- La décision arrêtée par la Conférence des Présidents est notifiée au député concerné 
par lettre recommandée ou par lettre remise en main propre avec avis de réception. 

A la suite de cette notification au député concerné, toute sanction prononcée à l’encontre d’un 
député est portée à la connaissance de la Chambre dans le cadre des communications. 
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c) Voie de recours interne

Art. 57bis.- Le député sanctionné en application des articles 53 à 57 peut introduire par écrit 
un recours interne devant le Bureau dans un délai de trois jours à partir de la notification de la 
sanction prononcée par la Conférence des Présidents. Ce recours suspend l’application de la 
sanction. 

Conformément à l’article 11 (4), le Bureau désigne une sous-commission de cinq de ses 
membres, à l’exclusion des membres de la Conférence des Présidents, afin d’entendre le député 
concerné ou, à la demande de ce dernier, le député qu’il désigne pour l’assister. La 
sous-commission du Bureau peut, au plus tard huit jours après l’introduction du recours, 
annuler la ou les sanctions prononcées, les confirmer ou les modifier. La décision de la sous-
commission du Bureau est notifiée au député concerné par lettre recommandée ou par lettre 
remise en main propre avec avis de réception. A la suite de cette notification, elle est portée à 
la connaissance de la Chambre dans le cadre des communications. 

La sous-commission du Bureau est également compétente pour examiner le recours interne 
introduit par le Président sanctionné en application des articles 53 à 57. » 

Art. II.- L’entrée en vigueur de la proposition de modification du Règlement est fixée au 1er 
juillet 2023. 

Le Secrétaire général,  Le Président, 

s. Laurent Scheeck  s. Fernand Etgen 

Proposition de modification du Règlement de la Chambre 
des Députés adoptée par la Chambre des Députés en sa 

séance publique du 29 juin 2023
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Session ordinaire 2022-2023 
 

BR P.V. REGL 10 
P.V. IR 30 

 
 

Commission du Règlement 
 

Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle 
 

Procès-verbal de la réunion du 26 juin 2023 
 

Ordre du jour : 
 

1. 8244 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés relative 
à la vérification des pouvoirs 
- Rapporteur : M. Léon Gloden 
- Examen et adoption d'un projet de rapport 
  

2. 8245 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés relative 
à la discipline 
- Rapporteur : M. André Bauler 
- Examen et adoption d'un projet de rapport 
  

3. 8246 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés relative 
à la police de la Chambre des Députés 
-Rapporteur : M. Roy Reding 
- Examen et adoption d'un projet de rapport 
  

4. 8247 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
introduisant une série de modifications techniques 
- Rapporteur : M. Mars Di Bartolomeo 
- Examen et adoption d'un projet de rapport 
  

5. 8248 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés relative 
aux travaux parlementaires 
- Rapporteur : M. Mars Di Bartolomeo 
- Examen et adoption d'un projet de rapport 
  

6. 8249 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés relative 
au registre de transparence et au code de conduite des députés 
luxembourgeois en matière d'intérêts financiers et de conflit d'intérêts 
- Rapportrice : Mme Josée Lorsché  
- Examen et adoption d'un projet de rapport 
  

 
* 
 

Présents : M. André Bauler, M. Gilles Baum, Mme Simone Beissel, M. Sven Clement, 
Mme Stéphanie Empain, M. Léon Gloden, Mme Martine Hansen, M. Charles 
Margue, Mme Octavie Modert, M. Roy Reding, M. Marc Spautz, Mme Jessie 
Thill, membres de la Commission du Règlement 
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M. Guy Arendt, M. André Bauler, Mme Simone Beissel, M. Léon Gloden, Mme 
Martine Hansen, M. Fernand Kartheiser, M. Charles Margue, membres de la 
Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle 
  
M. Sven Clement, observateur délégué 
  
Mme Lydia Mutsch remplaçant Mme Cécile Hemmen  
  
M. Max Agnes, Administration parlementaire 
Mme Isabelle Barra, Secrétaire générale adjointe 
M. Benoît Reiter, Secrétaire général adjoint 
  

Excusés : Mme Diane Adehm, M. Yves Cruchten, M. Mars Di Bartolomeo, Mme Josée 
Lorsché, membres de la Commission du Règlement 
  
Mme Myriam Cecchetti, observateur délégué 
  
M. Dan Biancalana, M. Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, Mme 
Josée Lorsché, Mme Nathalie Oberweis, M. Gilles Roth, M. Claude Wiseler, 
M. Michel Wolter, membres de la Commission des Institutions et de la 
Révision constitutionnelle 
  
M. Laurent Scheeck, Secrétaire général   
Mme Carole Closener, Administration parlementaire 

 
* 
 

Présidence : M. Roy Reding, Président de la Commission du Règlement 
 
* 
 

1. 8244 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
relative à la vérification des pouvoirs 
  

Le projet de rapport est adopté à l’unanimité des membres présents.  
 
M. Fernand Kartheiser rappelle son désaccord de principe avec la modification du libellé du 
serment.  
 
  
2. 8245 

  
Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
relative à la discipline 
  

Le projet de rapport est adopté à l’unanimité des membres présents.  
 
 
3. 8246 

  
Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
relative à la police de la Chambre des Députés 
  

Le projet de rapport est adopté à l’unanimité des membres présents.  
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4. 8247 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
introduisant une série de modifications techniques 
  

Le projet de rapport est adopté à l’unanimité des membres présents.  
 
 
5. 8248 

  
Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
relative aux travaux parlementaires 
  

Le projet de rapport est adopté à l’unanimité des membres présents.  
 
 
6. 8249 

  
Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
relative au registre de transparence et au code de conduite des députés 
luxembourgeois en matière d'intérêts financiers et de conflit d'intérêts 
  

Le projet de rapport est adopté à l’unanimité des membres présents.  
 
 
7.  Divers 
 
Les commissions proposent à la Conférence des présidents de regrouper en séance publique 
les présentations des rapports par les différents rapporteurs, chaque rapporteur disposant du 
temps de parole du modèle de base. A la suite de la présentation de l’ensemble des rapports, 
les orateurs des différents groupes et sensibilités pourront s’exprimer sur toutes les 
propositions de modification, selon un modèle de temps de parole correspondant à deux fois 
le modèle de base. 
 
M. Fernand Kartheiser s’enquiert des projets de rapport 8036, 8037 et 8181 qui devront être 
adoptés rapidement par la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle. 
Selon les informations du secrétariat, la diffusion de ces documents est imminente.  

 
 

Luxembourg, le 26 juin 2023 
 
 
 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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Session ordinaire 2022-2023 
 

BR P.V. REGL 10 
P.V. IR 30 

 
 

Commission du Règlement 
 

Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle 
 

Procès-verbal de la réunion du 26 juin 2023 
 

Ordre du jour : 
 

1. 8244 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés relative 
à la vérification des pouvoirs 
- Rapporteur : M. Léon Gloden 
- Examen et adoption d'un projet de rapport 
  

2. 8245 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés relative 
à la discipline 
- Rapporteur : M. André Bauler 
- Examen et adoption d'un projet de rapport 
  

3. 8246 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés relative 
à la police de la Chambre des Députés 
-Rapporteur : M. Roy Reding 
- Examen et adoption d'un projet de rapport 
  

4. 8247 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
introduisant une série de modifications techniques 
- Rapporteur : M. Mars Di Bartolomeo 
- Examen et adoption d'un projet de rapport 
  

5. 8248 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés relative 
aux travaux parlementaires 
- Rapporteur : M. Mars Di Bartolomeo 
- Examen et adoption d'un projet de rapport 
  

6. 8249 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés relative 
au registre de transparence et au code de conduite des députés 
luxembourgeois en matière d'intérêts financiers et de conflit d'intérêts 
- Rapportrice : Mme Josée Lorsché  
- Examen et adoption d'un projet de rapport 
  

 
* 
 

Présents : M. André Bauler, M. Gilles Baum, Mme Simone Beissel, M. Sven Clement, 
Mme Stéphanie Empain, M. Léon Gloden, Mme Martine Hansen, M. Charles 
Margue, Mme Octavie Modert, M. Roy Reding, M. Marc Spautz, Mme Jessie 
Thill, membres de la Commission du Règlement 
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M. Guy Arendt, M. André Bauler, Mme Simone Beissel, M. Léon Gloden, Mme 
Martine Hansen, M. Fernand Kartheiser, M. Charles Margue, membres de la 
Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle 
  
M. Sven Clement, observateur délégué 
  
Mme Lydia Mutsch remplaçant Mme Cécile Hemmen  
  
M. Max Agnes, Administration parlementaire 
Mme Isabelle Barra, Secrétaire générale adjointe 
M. Benoît Reiter, Secrétaire général adjoint 
  

Excusés : Mme Diane Adehm, M. Yves Cruchten, M. Mars Di Bartolomeo, Mme Josée 
Lorsché, membres de la Commission du Règlement 
  
Mme Myriam Cecchetti, observateur délégué 
  
M. Dan Biancalana, M. Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, Mme 
Josée Lorsché, Mme Nathalie Oberweis, M. Gilles Roth, M. Claude Wiseler, 
M. Michel Wolter, membres de la Commission des Institutions et de la 
Révision constitutionnelle 
  
M. Laurent Scheeck, Secrétaire général   
Mme Carole Closener, Administration parlementaire 

 
* 
 

Présidence : M. Roy Reding, Président de la Commission du Règlement 
 
* 
 

1. 8244 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
relative à la vérification des pouvoirs 
  

Le projet de rapport est adopté à l’unanimité des membres présents.  
 
M. Fernand Kartheiser rappelle son désaccord de principe avec la modification du libellé du 
serment.  
 
  
2. 8245 

  
Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
relative à la discipline 
  

Le projet de rapport est adopté à l’unanimité des membres présents.  
 
 
3. 8246 

  
Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
relative à la police de la Chambre des Députés 
  

Le projet de rapport est adopté à l’unanimité des membres présents.  
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4. 8247 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
introduisant une série de modifications techniques 
  

Le projet de rapport est adopté à l’unanimité des membres présents.  
 
 
5. 8248 

  
Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
relative aux travaux parlementaires 
  

Le projet de rapport est adopté à l’unanimité des membres présents.  
 
 
6. 8249 

  
Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
relative au registre de transparence et au code de conduite des députés 
luxembourgeois en matière d'intérêts financiers et de conflit d'intérêts 
  

Le projet de rapport est adopté à l’unanimité des membres présents.  
 
 
7.  Divers 
 
Les commissions proposent à la Conférence des présidents de regrouper en séance publique 
les présentations des rapports par les différents rapporteurs, chaque rapporteur disposant du 
temps de parole du modèle de base. A la suite de la présentation de l’ensemble des rapports, 
les orateurs des différents groupes et sensibilités pourront s’exprimer sur toutes les 
propositions de modification, selon un modèle de temps de parole correspondant à deux fois 
le modèle de base. 
 
M. Fernand Kartheiser s’enquiert des projets de rapport 8036, 8037 et 8181 qui devront être 
adoptés rapidement par la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle. 
Selon les informations du secrétariat, la diffusion de ces documents est imminente.  

 
 

Luxembourg, le 26 juin 2023 
 
 
 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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Session ordinaire 2022-2023 
 

BR P.V. IR 28 
P.V. REGL 09 

 
 

Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle 
 

Commission du Règlement 
 

Procès-verbal de la réunion du 20 juin 2023 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Adoption des procès-verbaux des réunion jointes du 24/01/2023, 31/01/2023, 
06/02/2023, 20/02/2023, 28/03/2023 
  

2.  
  

Adoption des procès-verbaux des réunions de la Commission du Règlement 
du 03/03/2023 et du14/03/2023 
  

3. 8182 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés relative 
au droit de requérir de la part du Gouvernement des informations et des 
documents 
- Rapporteur : Monsieur Roy Reding 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

4. 8244 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés relative 
à la vérification des pouvoirs 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation et examen de la proposition de modification 
  

5. 8245 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés relative 
à la discipline 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation et examen de la proposition de modification 
  

6. 8246 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés relative 
à la police de la Chambre des Députés 
- Désignation d'rapporteur 
- Présentation et examen de la proposition de modification 
  

7. 8247 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
introduisant une série de modifications techniques 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation et examen de la proposition de modification 
  

8. 8248 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés relative 
aux travaux parlementaires 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation et examen de la proposition de modification 
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9. 8249 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés relative 
au registre de transparence et au code de conduite des députés 
luxembourgeois en matière d'intérêts financiers et de conflit d'intérêts 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation et examen de la proposition de modification 
  

 
* 
 

Présents : M. Guy Arendt, M. André Bauler, Mme Simone Beissel, M. Mars Di 
Bartolomeo, M. Léon Gloden, Mme Cécile Hemmen, M. Fernand Kartheiser, 
Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue, M. Michel Wolter, membres de la 
Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle 
  
M. Sven Clement, observateur délégué 
  
Mme Diane Adehm, M. André Bauler, M. Gilles Baum, Mme Simone Beissel, 
M. Sven Clement, M. Yves Cruchten, M. Mars Di Bartolomeo, Mme Stéphanie 
Empain, M. Léon Gloden, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue, M. Roy 
Reding, M. Marc Spautz, Mme Jessie Thill, membres de la Commission du 
Règlement  
 
M. Max Agnes, Administration parlementaire 
Mme Isabelle Barra, Secrétaire générale adjointe 
Mme Carole Closener, Administration parlementaire 
M. Benoît Reiter, Secrétaire général adjoint 
M. Laurent Scheeck, Secrétaire général 
 

Excusés : M. Dan Biancalana, Mme Martine Hansen, Mme Nathalie Oberweis, M. Gilles 
Roth, M. Claude Wiseler, membres de la Commission des Institutions et de 
la Révision constitutionnelle 
  
Mme Martine Hansen, Mme Octavie Modert, membres de la Commission du 
Règlement 
  
Mme Myriam Cecchetti, observateur délégué 
  
 

 
* 
 

Présidence : M. Roy Reding, Président de la Commission du Règlement et 
M. Mars Di Bartolomeo, Président de la Commission des Institutions et de la 
Révision constitutionnelle 

 
* 
 

1.  
  

Adoption des procès-verbaux des réunion jointes du 24/01/2023, 
31/01/2023, 06/02/2023, 20/02/2023, 28/03/2023 
  

  
Les projets de procès-verbal sont adoptés. 
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2.  
  

Adoption des procès-verbaux des réunions de la Commission du 
Règlement du 03/03/2023 et du14/03/2023 
  

Les projets de procès-verbal sont adoptés. 
 
 
3. 8182 

  
Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
relative au droit de requérir de la part du Gouvernement des informations 
et des documents 
  

Le projet de rapport présenté par M. le Rapporteur Roy Reding est adopté à l’unanimité. 
 
  
4. 8244 

  
Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
relative à la vérification des pouvoirs 
  

M. Léon Gloden est désigné comme rapporteur de la présente proposition de modification. 
La présentation du texte ne donne pas lieu à observation. 
 
 
5. 8245 

  
Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
relative à la discipline 
  

M. André Bauler est désigné comme rapporteur de la présente proposition de modification. 
 

Le texte tel que déposé a connu une modification par rapport à l’avant-proposition en 
discussion lors des précédentes réunions. Le viol du huis clos des séances publiques a en 
effet été intégré dans la liste des comportements fautifs pouvant donner lieu à une ou plusieurs 
sanctions disciplinaires. La commission marque son accord. 
 
6. 8246 

  
Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
relative à la police de la Chambre des Députés 
  

M. Roy Reding est désigné comme rapporteur de la présente proposition de modification. 
 
Le rapporteur rappelle le compromis trouvé au sujet des membres du gouvernement qui 
troubleraient éventuellement le bon déroulement des séances publiques. Il avait été décidé de 
ne pas mentionner les ministres dans le cadre du chapitre relatif à la discipline, mais d’intégrer 
des dispositions afférentes dans le chapitre relatif à la police de la Chambre. 
 

MM. Yves Cruchten et Mars Di Bartolomeo réitèrent leurs doutes quant au paragraphe 7 de 
l’article 180 libellé comme suit : 
 
« (7) Toute personne, député, membre du gouvernement, agent de l’administration 
parlementaire ou visiteur placé dans les tribunes, qui trouble l'ordre est, sur-le-champ et sur 
ordre du Président, exclue de la salle ou des tribunes par l’administration parlementaire ou par 
la police grand-ducale. Elle est traduite sans délai, s'il y a lieu, devant l'autorité judiciaire. »  
 
M. Cruchten estime qu’il faudrait supprimer l’énumération qui suit « toute personne ». M. Di 
Bartolomeo rappelle son argumentation formulée lors d’une précédente réunion et pense que 
si chaque personne présente à la Chambre doit en respecter le règlement, une expulsion 
éventuelle d’un ministre de la séance plénière ne relève pas de la compétence du président. 
Il appartient au Premier Ministre, en tant que chef du gouvernement, de raisonner un membre 
de son équipe et de tirer les conséquences de ses agissements. L’orateur ajoute qu’il pourrait 
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donner son accord au texte proposé, tout en restant sceptique quant à son contenu. Mme 
Josée Lorsché et M. Guy Arendt partagent la position de M. Di Bartolomeo. 
 
M. Roy Reding rappelle que le libellé du paragraphe 7 constitue un compromis trouvé lors 
d’une dernière réunion précédente. Il s’agit de garder un équilibre entre les mesures que le 
président peut prendre à l’égard de députés et celles qu’il peut ordonner envers des ministres. 
M. Léon Gloden déclare ne pas disposer de mandat de son groupe pour revenir sur le 
compromis tel que décrit par le président de la commission du Règlement. L’orateur rappelle 
que les pouvoirs du parlement se trouvent accrus grâce à la Constitution révisée et des textes 
qui en découlent. Il serait dommage d’amoindrir les pouvoirs du président et donc du parlement 
dans le cadre du présent texte. M. Gloden propose un libellé légèrement différent du 
paragraphe (7) : 
 
« (7) Tout député, membre du gouvernement, agent de l’administration parlementaire, visiteur 
placé dans les tribunes ou toute autre personne qui trouble l'ordre est, sur-le-champ et sur 
ordre du Président, exclue de la salle ou des tribunes par l’administration parlementaire ou par 
la police grand-ducale. Elle est traduite sans délai, s'il y a lieu, devant l'autorité judiciaire. »  
 
M. Gilles Roth apporte son soutien à la position exprimée par M. Gloden. 
 
Suite à une intervention de Mme Simone Beissel demandant à ce que l’on ne revienne pas 
sur le compromis trouvé au cours d’une réunion précédente, le libellé tel que proposé par M. 
Gloden est adopté. 
 
 
7. 8247 

  
Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
introduisant une série de modifications techniques 
  

M. Mars Di Bartolomeo est désigné comme rapporteur de la présente proposition de 
modification. 
 
Les commissions procèdent à l’examen du texte et marquent leur accord avec les propositions 
formulées par la secrétaire générale adjointe. 
 
L’article 106 du Règlement relatif au dépôt du budget sera également modifié pour tenir 
compte des nouvelles dispositions constitutionnelles en matière de dépôt de projets de loi. La 
commission procède encore à quelques modifications mineures. 
 
 
8. 8248 

  
Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
relative aux travaux parlementaires 
  

M. Mars Di Bartolomeo est désigné comme rapporteur de la présente proposition de 
modification. 
 
Les commissions procèdent à l’examen du texte et marquent leur accord avec les propositions 
formulées par la secrétaire générale adjointe. Une disposition relative à l’entrée en vigueur 
sera ajoutée à la proposition de modification. 
 
 
9. 8249 

  
Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
relative au registre de transparence et au code de conduite des députés 
luxembourgeois en matière d'intérêts financiers et de conflit d'intérêts 
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Mme Josée Lorsché est désignée comme rapportrice de la présente proposition de 
modification. 
 
Les commissions procèdent à l’examen du texte. Une disposition relative à l’entrée en vigueur 
sera ajoutée à la proposition de modification. 
 

* 
 
Pour la discussion en séance publique des différentes propositions de modification du 
Règlement, le modèle de base sera proposé à la Conférence des présidents. 

 
 
 

Luxembourg, le 26 juin 2023 
 
 
 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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Session ordinaire 2022-2023 
 

BR P.V. IR 28 
P.V. REGL 09 

 
 

Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle 
 

Commission du Règlement 
 

Procès-verbal de la réunion du 20 juin 2023 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Adoption des procès-verbaux des réunion jointes du 24/01/2023, 31/01/2023, 
06/02/2023, 20/02/2023, 28/03/2023 
  

2.  
  

Adoption des procès-verbaux des réunions de la Commission du Règlement 
du 03/03/2023 et du14/03/2023 
  

3. 8182 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés relative 
au droit de requérir de la part du Gouvernement des informations et des 
documents 
- Rapporteur : Monsieur Roy Reding 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

4. 8244 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés relative 
à la vérification des pouvoirs 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation et examen de la proposition de modification 
  

5. 8245 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés relative 
à la discipline 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation et examen de la proposition de modification 
  

6. 8246 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés relative 
à la police de la Chambre des Députés 
- Désignation d'rapporteur 
- Présentation et examen de la proposition de modification 
  

7. 8247 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
introduisant une série de modifications techniques 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation et examen de la proposition de modification 
  

8. 8248 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés relative 
aux travaux parlementaires 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation et examen de la proposition de modification 
  

8245 - Dossier consolidé : 46



2/5 

9. 8249 
  

Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés relative 
au registre de transparence et au code de conduite des députés 
luxembourgeois en matière d'intérêts financiers et de conflit d'intérêts 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation et examen de la proposition de modification 
  

 
* 
 

Présents : M. Guy Arendt, M. André Bauler, Mme Simone Beissel, M. Mars Di 
Bartolomeo, M. Léon Gloden, Mme Cécile Hemmen, M. Fernand Kartheiser, 
Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue, M. Michel Wolter, membres de la 
Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle 
  
M. Sven Clement, observateur délégué 
  
Mme Diane Adehm, M. André Bauler, M. Gilles Baum, Mme Simone Beissel, 
M. Sven Clement, M. Yves Cruchten, M. Mars Di Bartolomeo, Mme Stéphanie 
Empain, M. Léon Gloden, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue, M. Roy 
Reding, M. Marc Spautz, Mme Jessie Thill, membres de la Commission du 
Règlement  
 
M. Max Agnes, Administration parlementaire 
Mme Isabelle Barra, Secrétaire générale adjointe 
Mme Carole Closener, Administration parlementaire 
M. Benoît Reiter, Secrétaire général adjoint 
M. Laurent Scheeck, Secrétaire général 
 

Excusés : M. Dan Biancalana, Mme Martine Hansen, Mme Nathalie Oberweis, M. Gilles 
Roth, M. Claude Wiseler, membres de la Commission des Institutions et de 
la Révision constitutionnelle 
  
Mme Martine Hansen, Mme Octavie Modert, membres de la Commission du 
Règlement 
  
Mme Myriam Cecchetti, observateur délégué 
  
 

 
* 
 

Présidence : M. Roy Reding, Président de la Commission du Règlement et 
M. Mars Di Bartolomeo, Président de la Commission des Institutions et de la 
Révision constitutionnelle 

 
* 
 

1.  
  

Adoption des procès-verbaux des réunion jointes du 24/01/2023, 
31/01/2023, 06/02/2023, 20/02/2023, 28/03/2023 
  

  
Les projets de procès-verbal sont adoptés. 
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2.  
  

Adoption des procès-verbaux des réunions de la Commission du 
Règlement du 03/03/2023 et du14/03/2023 
  

Les projets de procès-verbal sont adoptés. 
 
 
3. 8182 

  
Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
relative au droit de requérir de la part du Gouvernement des informations 
et des documents 
  

Le projet de rapport présenté par M. le Rapporteur Roy Reding est adopté à l’unanimité. 
 
  
4. 8244 

  
Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
relative à la vérification des pouvoirs 
  

M. Léon Gloden est désigné comme rapporteur de la présente proposition de modification. 
La présentation du texte ne donne pas lieu à observation. 
 
 
5. 8245 

  
Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
relative à la discipline 
  

M. André Bauler est désigné comme rapporteur de la présente proposition de modification. 
 

Le texte tel que déposé a connu une modification par rapport à l’avant-proposition en 
discussion lors des précédentes réunions. Le viol du huis clos des séances publiques a en 
effet été intégré dans la liste des comportements fautifs pouvant donner lieu à une ou plusieurs 
sanctions disciplinaires. La commission marque son accord. 
 
6. 8246 

  
Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
relative à la police de la Chambre des Députés 
  

M. Roy Reding est désigné comme rapporteur de la présente proposition de modification. 
 
Le rapporteur rappelle le compromis trouvé au sujet des membres du gouvernement qui 
troubleraient éventuellement le bon déroulement des séances publiques. Il avait été décidé de 
ne pas mentionner les ministres dans le cadre du chapitre relatif à la discipline, mais d’intégrer 
des dispositions afférentes dans le chapitre relatif à la police de la Chambre. 
 

MM. Yves Cruchten et Mars Di Bartolomeo réitèrent leurs doutes quant au paragraphe 7 de 
l’article 180 libellé comme suit : 
 
« (7) Toute personne, député, membre du gouvernement, agent de l’administration 
parlementaire ou visiteur placé dans les tribunes, qui trouble l'ordre est, sur-le-champ et sur 
ordre du Président, exclue de la salle ou des tribunes par l’administration parlementaire ou par 
la police grand-ducale. Elle est traduite sans délai, s'il y a lieu, devant l'autorité judiciaire. »  
 
M. Cruchten estime qu’il faudrait supprimer l’énumération qui suit « toute personne ». M. Di 
Bartolomeo rappelle son argumentation formulée lors d’une précédente réunion et pense que 
si chaque personne présente à la Chambre doit en respecter le règlement, une expulsion 
éventuelle d’un ministre de la séance plénière ne relève pas de la compétence du président. 
Il appartient au Premier Ministre, en tant que chef du gouvernement, de raisonner un membre 
de son équipe et de tirer les conséquences de ses agissements. L’orateur ajoute qu’il pourrait 

8245 - Dossier consolidé : 48



4/5 

donner son accord au texte proposé, tout en restant sceptique quant à son contenu. Mme 
Josée Lorsché et M. Guy Arendt partagent la position de M. Di Bartolomeo. 
 
M. Roy Reding rappelle que le libellé du paragraphe 7 constitue un compromis trouvé lors 
d’une dernière réunion précédente. Il s’agit de garder un équilibre entre les mesures que le 
président peut prendre à l’égard de députés et celles qu’il peut ordonner envers des ministres. 
M. Léon Gloden déclare ne pas disposer de mandat de son groupe pour revenir sur le 
compromis tel que décrit par le président de la commission du Règlement. L’orateur rappelle 
que les pouvoirs du parlement se trouvent accrus grâce à la Constitution révisée et des textes 
qui en découlent. Il serait dommage d’amoindrir les pouvoirs du président et donc du parlement 
dans le cadre du présent texte. M. Gloden propose un libellé légèrement différent du 
paragraphe (7) : 
 
« (7) Tout député, membre du gouvernement, agent de l’administration parlementaire, visiteur 
placé dans les tribunes ou toute autre personne qui trouble l'ordre est, sur-le-champ et sur 
ordre du Président, exclue de la salle ou des tribunes par l’administration parlementaire ou par 
la police grand-ducale. Elle est traduite sans délai, s'il y a lieu, devant l'autorité judiciaire. »  
 
M. Gilles Roth apporte son soutien à la position exprimée par M. Gloden. 
 
Suite à une intervention de Mme Simone Beissel demandant à ce que l’on ne revienne pas 
sur le compromis trouvé au cours d’une réunion précédente, le libellé tel que proposé par M. 
Gloden est adopté. 
 
 
7. 8247 

  
Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
introduisant une série de modifications techniques 
  

M. Mars Di Bartolomeo est désigné comme rapporteur de la présente proposition de 
modification. 
 
Les commissions procèdent à l’examen du texte et marquent leur accord avec les propositions 
formulées par la secrétaire générale adjointe. 
 
L’article 106 du Règlement relatif au dépôt du budget sera également modifié pour tenir 
compte des nouvelles dispositions constitutionnelles en matière de dépôt de projets de loi. La 
commission procède encore à quelques modifications mineures. 
 
 
8. 8248 

  
Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
relative aux travaux parlementaires 
  

M. Mars Di Bartolomeo est désigné comme rapporteur de la présente proposition de 
modification. 
 
Les commissions procèdent à l’examen du texte et marquent leur accord avec les propositions 
formulées par la secrétaire générale adjointe. Une disposition relative à l’entrée en vigueur 
sera ajoutée à la proposition de modification. 
 
 
9. 8249 

  
Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés 
relative au registre de transparence et au code de conduite des députés 
luxembourgeois en matière d'intérêts financiers et de conflit d'intérêts 
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Mme Josée Lorsché est désignée comme rapportrice de la présente proposition de 
modification. 
 
Les commissions procèdent à l’examen du texte. Une disposition relative à l’entrée en vigueur 
sera ajoutée à la proposition de modification. 
 

* 
 
Pour la discussion en séance publique des différentes propositions de modification du 
Règlement, le modèle de base sera proposé à la Conférence des présidents. 

 
 
 

Luxembourg, le 26 juin 2023 
 
 
 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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JOURNAL OFFICIEL
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

MÉMORIAL A

N° 377 du 11 juillet 2023

Modification du Règlement de la Chambre des Députés du 29 juin 2023 relative à la discipline.

Art. I.
Le chapitre 9 du Titre I du Règlement est remplacé par les dispositions suivantes :
«

 Chapitre 9   
 

De la discipline

a) Mesures immédiates

Art. 52.
(1) Le Président rappelle à l’ordre tout député qui porte atteinte au bon déroulement de la séance.
(2) En cas de récidive, le Président rappelle une deuxième fois le député à l’ordre, avec, le cas échéant,
compte tenu de la gravité du comportement fautif, inscription au procès-verbal.
(3) Si la violation se poursuit, ou en cas de nouvelle récidive, le Président peut retirer la parole au député
concerné pour le reste de la séance.
(4) Lorsqu’il se produit une agitation qui compromet la poursuite des débats, le Président peut, pour
rétablir l’ordre, suspendre la séance pour une durée déterminée ou la lever. Il lui appartient de prononcer
la reprise de la séance.
(5) Le Président peut faire supprimer du compte rendu et des archives vidéos l’intervention d’un député
auquel il a expressément rappelé qu’il n’avait pas la parole ou qui la conserve au-delà du temps qui
lui est imparti.
La décision est à effet immédiat. Elle est toutefois soumise à une confirmation de la Conférence des
Présidents au plus tard huit jours après avoir été prise ou, en l’absence de réunion de la Conférence
des Présidents pendant cette période, lors de la prochaine réunion de la Conférence des Présidents.
(6) Les pouvoirs définis aux paragraphes 1 à 6 sont attribués au député qui remplace le Président en
séance. Ils sont également attribués aux présidents des organes, commissions et délégations de la
Chambre, tels qu’ils sont prévus dans le présent Règlement, lors des réunions d’organe, de commission
ou de délégation.
(7) Le cas échéant, compte tenu de la gravité du comportement fautif, le Président de la Chambre,
le président de séance, ou un président d’organe, de commission ou de délégation peuvent saisir la
Conférence des Présidents d’une demande de mise en œuvre des articles 53 à 57, au plus tard huit
jours après la survenance du comportement fautif grave.

b) Sanctions

Art. 53.
Peut faire l’objet d’une ou plusieurs sanctions le député :
1. Qui a gravement troublé l’ordre ou perturbé les travaux en séance publique ou lors d’une réunion ou
d’une visite d’organe, de commission ou de délégation ;
2. Qui a gravement troublé l’ordre ou perturbé les travaux en séance publique ou lors d’une réunion ou
d’une visite d’organe, de commission ou de délégation ;
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3. Qui s’est rendu coupable d’outrages, d’injures ou de menaces envers la Chambre, son Président, un
ou plusieurs des membres de la Chambre ou les membres du Gouvernement en séance publique ou
dans les autres locaux de la Chambre ou lors d’une réunion ou d’une visite d’organe, de commission
ou de délégation ;
4. Qui a violé le secret des délibérations en commission ou le huis clos des séances non publiques de la
Chambre ou le caractère confidentiel ou non public d’informations, de documents ou de procès-verbaux.

Art. 54.
Lorsque sont proposées une ou plusieurs sanctions à l’encontre d’un député, la Conférence des
Présidents est saisie dans les conditions prévues à l’article 52 (7). Elle peut également être saisie par
un député, qui s’estime lésé ou victime d’un des comportements mentionnés à l’article 53.
La Conférence des Présidents est également compétente pour prononcer la ou les sanctions proposées
à l’encontre du Président. Outre les saisissants mentionnés, elle peut, dans ce cas, être saisie par un
ou plusieurs de ses membres dans les conditions prévues à l’article 52 (7).
La Conférence des Présidents se prononce dans un délai d’un mois à compter de sa saisine.

Art. 55.
(1) La Conférence des Présidents invite le député concerné à présenter des observations écrites avant
l’adoption de la décision. Elle peut, en outre, entendre le député concerné et à la demande de ce dernier,
le député qu’il désigne pour l’assister.
(2) Elle apprécie le comportement fautif en tenant compte de son caractère ponctuel, récurrent ou
permanent, ainsi que de son degré de gravité. Il est également tenu compte, le cas échéant, de l’atteinte
éventuellement portée à la dignité et à la réputation de la Chambre.

Art. 56.
(1) La Conférence des Présidents arrête une décision motivée, laquelle peut consister, à l’égard des
députés en fonction, dans l’adoption de l’une ou plusieurs des sanctions suivantes :

1. Un blâme ;
2. La suspension d’un ou plusieurs mandats que le député exerce au sein de la Chambre pour une
durée maximale de six mois ;
3. L’interdiction pour le député d’être nommé rapporteur pour une durée maximale de six mois ;
4. L’interdiction pour le député de participer à une délégation officielle de la Chambre pour une durée
maximale de six mois ;
5. La privation, pendant au maximum deux mois, du quart, du tiers ou de la moitié de l’indemnité
parlementaire allouée au député, suivant la gravité des faits dûment constatés par la Conférence des
Présidents ;
6. Sans préjudice de l’exercice du droit de vote en séance plénière et sous réserve, dans ce cas, du
strict respect des règles disciplinaires, un blâme avec exclusion temporaire entrainant l’interdiction, pour
une durée de deux à trente jours pendant lesquels la Chambre ou l’un de ses organes, commissions
ou délégations se réunissent, de participer à l’ensemble ou à une partie des activités de la Chambre.
7. Une limitation des droits d'accès aux informations et documents confidentiels pour une durée
maximale de six mois.
(2) La Conférence des Présidents arrête une décision motivée, laquelle peut consister, à l’égard des
anciens députés, dans l’adoption de l’une ou/et de l’autre des sanctions suivantes :
1. Un blâme ;
2. La perte du titre de député honoraire.
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Art. 57.
La décision arrêtée par la Conférence des Présidents est notifiée au député concerné par lettre
recommandée ou par lettre remise en main propre avec avis de réception.
À la suite de cette notification au député concerné, toute sanction prononcée à l’encontre d’un député
est portée à la connaissance de la Chambre dans le cadre des communications.

c) Voie de recours interne

Art. 57bis.
Le député sanctionné en application des articles 53 à 57 peut introduire par écrit un recours interne
devant le Bureau dans un délai de trois jours à partir de la notification de la sanction prononcée par la
Conférence des Présidents. Ce recours suspend l’application de la sanction.
Conformément à l’article 11 (4), le Bureau désigne une sous-commission de cinq de ses membres, à
l’exclusion des membres de la Conférence des Présidents, afin d’entendre le député concerné ou, à la
demande de ce dernier, le député qu’il désigne pour l’assister. La sous-commission du Bureau peut, au
plus tard huit jours après l’introduction du recours, annuler la ou les sanctions prononcées, les confirmer
ou les modifier. La décision de la sous-commission du Bureau est notifiée au député concerné par lettre
recommandée ou par lettre remise en main propre avec avis de réception. À la suite de cette notification,
elle est portée à la connaissance de la Chambre dans le cadre des communications.
La sous-commission du Bureau est également compétente pour examiner le recours interne introduit
par le Président sanctionné en application des articles 53 à 57.

»

Art. II.
L’entrée en vigueur de la proposition de modification du Règlement est fixée au 1er juillet 2023.

Doc. parl. 8245 ; sess. ord. 2022-2023.
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